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Chapitre 14
Le méta-monde de seconde
modernité et ses implications
1 Deux  typologies  en  compréhension  ont  été  construites  dans  la  troisième  partie
consacrée au vivre-ensemble des humains en général, une pour les cosmologies et une
pour les modes de justification pratique (simples ou complexes). Pour la première, l’un
des quatre postes n’a pas encore été actualisé dans l’histoire humaine. Il s’agit de la
cosmologie  générique,  qui  est  définie  par  une  appréhension de  l’être  humain  pour
laquelle  il  est  ontologiquement  de  même  nature  que  les  autres  existants  et,  en
communication,  d’une  autre  nature  – elle  a  été  qualifiée  pour  cette  raison  de
cosmologie écologique. Pour la seconde, deux postes, qui relèvent de la justification en
raison moderne, n’ont pas été actualisés :  la priorité du bien et la conjugaison de la
priorité du juste et de la priorité du bien. Si ces deux typologies avaient été du même
type (une typologie matricielle comprenant quatre postes), on ne rencontrerait aucune
difficulté pour construire un monde virtuel moderne de seconde modernité. Pour la
première modernité,  le  couplage n’a  posé aucun problème parce que la  cosmologie
dualiste ne s’accordait qu’au mode de justification en raison moderne en priorité du
juste.  Il  en  irait  de  même  pour  la  seconde  si  la  cosmologie  écologique  s’accordait
seulement au mode de justification en priorité du bien, en excluant que cela puisse être
le cas pour le mode complexe conjuguant la priorité du juste et la priorité du bien.
L’objet principal de ce chapitre est de montrer que les deux couplages sont possibles, en
délimitant  alors  deux  versions  distinctes  de  la  cosmologie  écologique.  L’entité  qui
contient ces deux couplages est un méta-monde.
2 Pour construire ce méta-monde virtuel de seconde modernité et les deux mondes qu’il
contient, il faut commencer par caractériser le mode de justification en raison moderne
en priorité du bien en précisant ce qui a déjà été dit à son propos, puis prendre en
compte la cosmologie écologique en étudiant à quels modes de justification moderne
elle est à même de se coupler. Cela implique de revenir sur les raisons pour lesquelles la
conjugaison de la priorité du juste et de la priorité du bien est un mode de justification
praticable. Il  est ensuite question des implications générales de ce méta-monde. Les
domaines retenus sont les rapports aux objets naturels, la rationalité individuelle, le
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rapport entre la vita  contemplativa (la vie intérieure) et la vita  activa,  la science et la
structure  de  la  société.  On  ne  traite  ni  des  implications  d’ordre  politique,  ni  des
implications d’ordre économique, parce qu’elles sont, dans une large mesure, propres à
chacun  des  deux  modèles  de  seconde  modernité  (voir  Chapitre 16  et  Chapitre 17).
Comme dans la partie précédente portant sur la société de première modernité, on en
reste à la vision de ces deux modèles, sans aller jusqu’à traiter des formes diverses que
la société relevant de l’un versus l’autre peut prendre, si ce n’est à l’occasion. De même,
s’agissant des régimes de reproduction de l’ordre économique à même de voir le jour
dans  chacun  d’eux  sur  la  base  de  formes  institutionnelles  stabilisées  des  rapports
d’ordre économique.
 
Le mode de justification moderne en raison en priorité
du bien
3 Nous avons vu que la conception de la justice en termes de priorité du bien sur le juste
est la grande absente des débats actuels sur l’idée de justice. Il est vrai que, si l’on s’en
remet à la théorie de Rawls, la cause est entendue. En effet, selon cette théorie, il n’y a
qu’une  seule  conception  défendable  de  la  justice  dans  une  société  humaine  dans
laquelle chacun a sa propre idée du bien, c’est-à-dire dans laquelle il n’y a pas de point
de vue partagé, ou encore commun, concernant ce qui est bien pour l’être humain de
faire de et dans sa vie. Cette conception est qualifiée par son auteur de « conception de
la justice en termes d’équité », de « conception politique de la justice » ou encore de
« conception  de  la  justice  en  priorité du  juste ».  Mais  tous  les  philosophes ou  les
chercheurs en science sociale qui participent par leurs travaux à ce débat ne s’en sont
pas  remis  à  la  théorie  de  Rawls.  Il  n’en  reste  pas  moins  que  ceux  d’entre  eux  qui
prennent  au  sérieux  les  discours  de  justification,  en  tant  qu’ils  participent  à  la
formation  d’un  vivre-ensemble  viable  (sans  violence  physique),  et  qui  excluent  le
retour à une conception communautariste de la justice – notamment Michael Sandel et
Charles  Taylor,  si  ce  n’est  Paul  Ricœur  et  Alasdair  MacIntyre –  n’ont  pas  réussi  à
élaborer une conception qui soit tout à la fois alternative à celle de Rawls et nettement
distincte de la conception aristotélicienne qui procède d’une philosophie essentialiste
et, plus généralement, de la conception en raison à l’ancienne en antériorité du bien
pour laquelle le bien commun est la cité. Nous avons vu que la principale raison de
cette  absence  est  que  la  définition  rawlsienne  de  la  « priorité  du  juste »  est
problématique. La priorité qu’il conceptualise n’est pas autre chose qu’une primauté
qui ne permet pas de distinguer la « priorité » de l’« antériorité ». Certes, il nous dit que
« le bien indique le sens et le juste fixe la limite ». Mais cette proposition laisse place à
deux lectures : 1/ l’idée du juste délimite les conceptions du bien qui sont compatibles
avec elle, lecture qui soutient le point de vue de la « priorité » puisqu’elle stipule que
l’on ne peut penser le bien sans le juste et 2/ étant donné le sens indiqué par le bien, le
juste  fixe  une  limite  à  ce  qui  peut  être  obtenu  dans  ce  sens,  lecture  qui  soutient
l’« antériorité » puisque l’idée du bien est donnée avant que le juste intervienne. Cela
interdit  qu’on  puisse  lui  trouver  une  alternative.  Il  a  fallu  ici  reconstruire  une
conceptualisation moderne de la justice (sans bien commun préexistant) pour donner à
« priorité » un sens distinct d’« antériorité » et proposer pour la justice en termes de
priorité du juste sur le bien une définition qui autorise une alternative1. Étant entendu
qu’on ne peut penser ce qui est juste sans prendre en compte une idée du bien puisque
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l’antériorité  du  juste  est  indissociable  du  recours  à  la  violence  physique,  le  point
commun entre les deux est que, en l’absence d’antériorité du bien, on ne peut penser ce
dernier sans prendre en compte une idée du juste et qu’en conséquence, on doit se
référer à une valeur pour penser le couple formé par le bien et le juste. Ce qui distingue
la priorité du bien de la priorité du juste est 1/ que cette valeur est une valeur éthique
(il s’agit d’une valeur sociale en priorité du juste) et 2/ que cette valeur s’applique au
bien (elle s’applique au juste en priorité du juste).
4 En d’autres termes, au lieu de se poser d’abord la question de savoir si telle norme-règle
sociétale que l’on envisage d’instituer répond à un certain nombre de critères de justice
et ensuite celle de savoir si celui qui suit la norme-règle en question fait le bien, on se
pose d’abord la seconde et ensuite la première. Cette règle de priorité implique que la
valeur de référence s’applique au bien et que ce soit une valeur éthique. La priorité du
bien est ainsi caractérisée en contrepoint de la priorité du juste. Pour autant, afin de
lever la confusion qui vient d’être rappelée, une première approche de la « priorité du
bien » consiste à voir en quoi ce mode moderne de justification est différent de tout
mode en antériorité du bien. Cela permet de définir ce qu’est une valeur éthique.
 
La justification en raison moderne en priorité du bien n’est pas une
justification en antériorité du bien : la définition d’une valeur éthique
5 Un discours de justification relevant du mode en priorité du bien n’est pas un discours
relevant de n’importe quel mode en antériorité du bien (la sacralisation magique, la
sacralisation raisonnée ou la justification en raison à l’ancienne) parce qu’une valeur
éthique n’est pas une conception du bien. On comprend sans difficulté qu’une valeur
sociale, c’est-à-dire une valeur relative aux relations entre humains, ne soit pas une
conception du bien, puisque toute conception du bien est relative à ce qui est bien pour
l’être humain de faire et qu’il s’agit donc d’une certaine éthique de vie. Autrement dit,
on comprend sans  difficulté  qu’une valeur  sociale  aille  avec  le  juste  (au sens de la
justice entre les humains) et qu’en conséquence elle puisse s’y appliquer. Mais il est
beaucoup moins évident de distinguer une valeur éthique d’une conception du bien, en
induisant  alors  de  cette  distance  qu’une  valeur  éthique  ne  peut  commander  une
conception du bien qui soit indépendante de toute idée de justice entre les humains
alors que beaucoup de conceptions du bien le sont, à commencer par celles qui sont
proposées par les spiritualités célestes. Pour comprendre ce qu’est une valeur éthique
et parvenir à la conclusion qu’en se référant à une valeur éthique on délimite un couple
formé par une conception du bien et une conception du juste,  il  faut associer trois
propositions. Proposition 1 : une conception du bien peut être pensée sans se référer à
une idée de ce qui est juste (en termes de justice) ; ce n’est pas le cas de toutes, mais au
moins de certaines, les conceptions religieuses du bien mais aussi les conceptions en
raison qui postulent une finalité de l’être humain2. Proposition 2 : une valeur éthique
n’est pas l’éthique, entendue comme une morale personnelle et non une morale sociale.
Proposition 3 :  en  raison de  cette  distance entre  une valeur  éthique et  l’éthique,  la
référence à une valeur éthique ne peut commander une conception du bien qui soit
indépendante  de  toute  idée  de  justice  entre  les  humains.  La  première  de  ces  trois
propositions a été établie précédemment. Il n’est pas nécessaire d’y revenir. Par contre,
la seconde est nouvelle. Et aussi la troisième, même si ce n’est que l’explicitation pour
une valeur éthique de la proposition plus générale, déjà démontrée, selon laquelle la
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référence à une valeur (éthique ou sociale) ne peut commander, séparément l’une de
l’autre,  une  conception du juste  et  une  conception du bien.  D’ailleurs,  la  troisième
repose sur la seconde.
 
Une valeur éthique
6 Tout le  monde s’accorde pour dire qu’une éthique ou une morale se  décline en un
certain nombre de normes-règles telles que celui qui s’y conforme « fait le bien ». Pour
l’homme de la  rue,  l’éthique et  la  morale  sont  une seule  et  même chose3.  Certains
philosophes introduisent une distinction entre les deux : l’éthique serait la science de la
morale ou, plus simplement, ce qui concerne la morale. Mais cette conception savante
de l’éthique partage avec le point de vue simple de l’identité l’idée que l’éthique est
analytiquement indissociable de la morale. Parler d’une valeur éthique pose alors un
sérieux problème. En effet, l’expression « valeur éthique » se comprend nécessairement
comme étant une valeur relative à l’éthique. Or,  pour qu’elle puisse commander un
certain  couple  « juste-bien »  lorsqu’on s’y  réfère,  une  valeur  éthique  doit  avoir  été
pensée avant toute idée du bien. Cette façon commune ou savante de penser l’éthique
relativement à la morale doit donc être mise à l’écart. Mais par quoi la remplacer ?
7 En matière de justification des pratiques en termes moraux (justification qui peut tout
autant  être  qualifiée  de  justification en  termes  éthiques,  puisqu’elle  ne  met  en  jeu
aucune distinction entre l’éthique et la morale) comme de justification des normes-
règles en termes de justice, nous avons vu que (i) il y avait deux logiques possibles à
l’œuvre,  la  logique  déontologique  et  la  logique  conséquencialiste  (voir  Partie III,
Chapitre 7),  (ii) dans sa Théorie  de   la   justice,  Rawls avait contesté l’idée que ces deux
logiques étaient antinomiques et (iii) la théorie générale de la justification construite
dans cet ouvrage s’inscrivait, à ce titre, dans la voie ouverte par Rawls. Cette voie ne
consiste  pas  à  exclure  la  logique  déontologique.  Dans  la  théorie  construite,  elle  se
manifeste  par  la  référence à  une valeur  pour  la  justification en raison moderne.  Il
s’avère qu’une distinction entre l’éthique et la morale a vu le jour dans le cadre des
problèmes posés par la définition de cette logique. Dès lors que cette logique consiste à
se  référer  à  des  principes,  des  maximes  ou des  valeurs,  cette  distinction tient  à  la
définition précise que Kant a donnée du principe qu’il délimite comme étant le seul qui
soit conforme à l’investigation en raison4. Cette distinction est la suivante :
l’ensemble  des  normes-règles  en  question  est  une  morale lorsqu’il  relève  du  principe
d’universalité de Kant ;
cet ensemble est une éthique lorsqu’un individu se le donne personnellement en fonction de
ses propres croyances (ou de sa propre conception du bien, si l’on préfère).
8 Il va de soi que cette distinction n’a de sens que si l’on est capable de dire précisément
ce qu’ont de spécifique les normes-règles conformes au principe de Kant. La solution
classique en la matière est de dire que ces dernières intègrent une préoccupation de
justice à l’échelle sociétale et doivent pouvoir faire partie de la législation instituée, ce
qui  n’est  pas  le  cas  pour  les  normes-règles  constitutives  d’une  éthique.  Peut-on  se
fonder sur cette solution pour penser la distinction entre « valeur éthique » et « valeur
morale » qui est postulée dans la vision construite dans cet ouvrage ? Cette solution ne
répond à  son objet  que lorsque les  individus ont  une conception du bien dite  « en
antériorité du bien sur le juste ». Or, ce n’est plus le cas en modernité, contexte dans
lequel les justifications des règles qui font partie de la législation (ou qui pourraient en
faire partie)  sont justifiées « en priorité ».  Puisque ce contexte est celui qui préside
• 
• 
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notre  recherche,  la  conclusion  qui  s’impose  est  que,  dans  la  vision  construite,  la
distinction  associée  au  principe  de  Kant  ne  convient  pas.  En  l’occurrence,  elle  s’y
exprime  dans  les  termes  suivants :  les  normes-règles  dites  « morales »  selon  cette
distinction sont celles qui peuvent être justifiées en mobilisant le mode de justification
pratiqué dans l’espace public lorsque ce dernier relève d’une justification en raison
moderne. La distinction en question a donc déjà été prise en compte, ou ressaisie si l’on
préfère, en tant qu’il s’agit de celle ente « justification personnelle » et « justification
générale » en modernité. Or, s’agissant de justifier une pratique, l’une et l’autre ont été
qualifiées de justification en termes moraux, sans plus de précision sur la morale en
question. Puisque cette distinction a déjà été ressaisie, elle ne peut nous permettre de
comprendre ce qu’il faut entendre par « valeur éthique ». En fin de compte, l’argument
déterminant est le suivant : cette façon de distinguer l’éthique et la morale va de pair
avec  l’idée  que  le  seul  mode  de  justification  en  raison  qui  soit  compatible  avec
l’individualité (la pluralité des croyances ou des doctrines compréhensives au sens de
Rawls)  est  la  « priorité  du  juste »  De  la  sorte,  la  « priorité  du  bien »  est  exclue  en
éliminant la question de savoir ce que peut être une valeur éthique. On retrouve la
confusion quasi systématique entre « antériorité du bien » et « priorité du bien ».  À
partir du moment où on lève cette confusion, la question se pose.
9 Deux penseurs, Paul Ricœur et Charles Taylor, nous mettent sur la voie d’une réponse
lorsqu’ils nous disent que l’éthique est « relative à soi-même », tandis que la morale est
« relative aux autres ». Pour autant, nous venons de voir que l’on doit aussi abandonner
l’idée que l’éthique serait une morale personnelle, un ensemble de règles de conduites
que l’on se donne personnellement pour mener sa vie sans se les faire dicter par la
société,  la  classe  sociale  ou la  communauté à  laquelle  on appartient.  Leurs  apports
respectifs  aident  à  comprendre  ce  qu’est  une  valeur  éthique,  mais  ils  ne  nous  en
donnent  pas  la  clef.  D’ailleurs,  cela  impliquerait  que  ces  deux apports  n’en fassent
finalement qu’un. Or, ce n’est pas le cas.
10 Paul  Ricœur  distingue  l’éthique  de  la  morale :  l’éthique  est  l’idée  que  l’on  se  fait
personnellement du bien, tandis que la morale est un certain nombre de règles qu’il
convient de respecter en raison de cette éthique dans son rapport à l’autre (ou aux
autres). Cette distinction procède de l’idée que l’éthique précède la morale, qu’elle est
antérieure à la morale. Ce passage de l’éthique à la morale se comprend sans difficulté
dès lors que l’on adopte la dialectique du « soi » et de « l’autre que soi » que retient
Ricœur.  En  effet,  cette  dialectique  lui  fait  dire  que  « soi-même »  est  « comme un
autre ». Elle postule une antériorité de la communication sur l’affirmation du « je » (au
sens du « je pense, je suis » de Descartes), c’est-à-dire une dissociation du « soi » et du
« je »5. Son propos précis à ce sujet mobilise le concept d’ipséité du « soi-même », qui se
distingue de l’identité du « je ». Il nous dit, en effet :
« Soi-même comme un autre » suggère d’entrée de jeu que l’ipséité du soi-même
implique l’altérité à un degré si intime que l’une ne se laisse pas penser sans l’autre,
que  l’une  passe  plutôt  dans  l’autre  comme  on  dirait  en  langage  hégélien.  Au
« comme » nous voudrions attacher la signification forte, non pas seulement d’une
comparaison – soi-même semblable à un autre – mais bien d’une implication : soi-
même en tant que… autre6.
11 Retenir une antériorité de l’éthique sur la morale n’est pas autre chose que de retenir
une antériorité du bien sur le juste. La philosophie de Paul Ricœur est donc, comme
celle d’Aristote, une philosophie essentialiste (ou finaliste, si l’on préfère). Il ne peut
être question de la retenir pour penser la « priorité du bien ». Mais elle nous conduit à
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comprendre une valeur éthique comme étant une entité suprasubjective (et non pas
seulement subjective comme l’est une éthique personnelle).
12 L’expression employée par Charles Taylor pour exprimer la même idée est de faire état,
dans The  Malaise  of  Modernity, d’un « horizon commun de signification7 ».  Dans cet
ouvrage,  ce  penseur  distingue  très  nettement  « la  culture  de  l’épanouissement
personnel »  et  « l’idéal  de  l’épanouissement  de  soi »8.  La  première  est  une  forme
« dégradée » et « travestie » du second. Cette dégradation tient au fait que la culture de
l’épanouissement personnel procède d’un relativisme pour lequel « chacun possède ses
propres “valeurs” dont il est impossible de discuter […]. On ne doit pas contester les
valeurs d’autrui »9.  Or,  pour Taylor,  « ce relativisme si  répandu aujourd’hui  est  une
erreur profonde et même, à certains égards absurde10 ». Cette erreur est d’ignorer « le
caractère dialogique fondamental de l’existence humaine11 », ainsi que la façon dont ce
caractère général s’exprime dans la culture moderne ; en l’occurrence, sous la forme
d’une  « voie  intérieure »  en  raison  d’un  « déplacement  de  l’accent  moral ».  Ce
déplacement « se manifeste lorsque le contact avec ses propres sentiments prend une
signification morale autonome et en vient à définir ce à quoi nous devons parvenir
pour être vrais et nous accomplir pleinement »12. Pour autant, il y a lieu de prendre en
compte que :
Lorsque  nous  cherchons  à  comprendre  ce  qu’est  se  définir  soi-même  et  à
déterminer ce en quoi  consiste  notre originalité,  nous comprenons aussitôt  que
nous ne pouvons le faire que par rapport à ce qui est significatif. Me définir consiste
à chercher ce qui est significatif dans ma différence avec les autres13.
13 Cela  paraît  apporter  de  l’eau  au  moulin  du  subjectivisme,  dont  « la  présomption
générale en ce qui concerne les valeurs [est que] les choses n’ont pas de signification en
elles-mêmes mais parce que les gens leur en attribuent une14 ». Or, pour Taylor, cette
présomption  « est  absurde  [puisqu’elle  consiste  à  faire]  comme  si  l’on  pouvait
déterminer  ce  qui  est  significatif,  soit  volontairement,  soit  involontairement  ou
inconsciemment15 ». En effet, il considère que :
Nos sentiments,  d’une certaine façon,  ne sont jamais  un principe suffisant pour
faire respecter notre position, parce qu’ils ne peuvent pas déterminer ce qui est
significatif  […].  Les  choses  prennent  de  l’importance  quand on  les  situe  sur  un
arrière-plan  d’intelligibilité.  Appelons  cela  un  horizon.  Il  s’ensuit  que  nous
devons éviter, si nous voulons nous définir de façon significative, de supprimer ou
de refuser les horizons par rapport auxquels les choses prennent une signification
pour nous16.
14 À la différence de la culture de l’épanouissement personnel, Taylor considère donc que
l’idéal  de  l’épanouissement  de  soi,  encore  appelé  éthique  de  l’épanouissement
personnel, est un idéal moral. La définition qu’il en donne est la suivante :
Un idéal  moral  est  une image de ce  que serait  une existence meilleure ou plus
élevée, où « meilleure » et « plus élevée » ne se définissent pas en fonction de nos
désirs ou de nos besoins, mais par rapport à un idéal auquel nous devrions aspirer17.
15 Cet idéal est donc doté d’un horizon commun de signification, un horizon qui en fait
une catégorie suprasubjective, comme l’est l’éthique pour Ricœur. Le problème que l’on
rencontre pour mobiliser cet apport est toutefois le même : il s’agit d’un idéal moral,
c’est-à-dire de quelque chose qui met en jeu la dialectique du bien et du mal. Et non pas
de  quelque  chose  qui  serait  pensé  antérieurement  au  bien,  comme  cela  s’avère
nécessaire pour construire toute justification « en priorité » et notamment celle qui
nous intéresse à cette étape ; à savoir, la justification en « priorité du bien sur le juste ».
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16 Pour  une  raison  donnée  sous  peu,  on  retient  « réalisation  de  soi »  plutôt
qu’« épanouissement  personnel ».  Une  valeur  éthique  n’est  pas  l’idéal  moral  de  la
réalisation de soi, puisqu’il s’agit d’une valeur, mais c’est en se référant à cet idéal que
l’on parvient à comprendre ce que c’est. Cette valeur est d’abord une valeur relative à
soi-même,  et  non une valeur relative aux rapports d’une personne avec les autres,
c’est-à-dire une valeur sociale. Il s’agit ensuite d’une valeur qui est dotée d’un horizon
de signification tel qu’on peut en discuter. Il s’agit enfin d’une valeur qui, lorsqu’on s’y
réfère,  s’applique  au  bien  (et  non  au  juste),  c’est-à-dire  qui  conduit  à  sélectionner
l’aspect de l’idéal moral de la réalisation de soi auquel on attache de la valeur. Ces
trois propositions vont de pair puisqu’à la fois la valeur éthique et l’idéal moral en
question sont dotés d’un horizon commun de signification qui fait de l’une et de l’autre
une catégorie suprasubjective et que cet idéal est relatif à soi-même (au sens de l’ipséité
de  Ricœur).  Une  valeur  éthique  est  donc  une  catégorie  proprement  moderne.  Sa
définition  permet qu’il  puisse  y  avoir  une  pluralité  de  valeurs  éthiques,  chacune
sélectionnant  un  aspect  particulier  de  la  réalisation  de  soi,  celui  qui  est  considéré
comme « suprême », sans pour autant exclure les autres.
 
Les implications de la référence à une valeur éthique pour penser le couple formé
par le bien et le juste
17 Il reste à argumenter en faveur de la troisième proposition, celle selon laquelle, en se
référant à une valeur éthique, étant entendu qu’il y en a nécessairement plusieurs, on
délimite  une  certaine  conception  du  bien  nécessairement  couplée  à  une  certaine
conception du juste.  Comme tel,  l’idéal  moral  de la  réalisation de soi  n’est  pas une
conception du bien. Cet idéal est une méta-conception du bien, puisqu’il en comprend
plusieurs.  Chacune  d’elles  est  une  morale  personnelle,  ce  qu’il  n’est  pas  interdit
d’appeler une éthique (le sens alors donné à ce terme dérive de celui de valeur éthique,
puisque chacune de ces  morales  personnelles  procède de la  référence à  une valeur
éthique  particulière).  Puisqu’une  valeur  éthique  est  discutable,  elle  émerge  d’une
communication entre les humains et puisque cette communication est menée sans idée
préconçue concernant le bien (opposé au mal), seule la prise en compte du juste est à
même que se  dégage de cette  communication un horizon commun de signification.
Autrement dit, parmi toutes les conceptions du bien qui peuvent être associées à l’idéal
moral  de  la  réalisation  de  soi,  seules  sont  recevables,  en  tant  qu’elles  sont
suprasubjectives, les conceptions qui respectent l’exigence de justice qui en découle.
L’interprétation de la proposition de Rawls – « le bien indique le sens et le juste fixe la
limite » – est bien alors celle qui s’accorde avec la « priorité » (en retenant la première
interprétation indiquée ci-dessus). Comme en priorité du juste, cette exigence est celle
d’une égalité des chances, à commencer par le pouvoir d’accéder à toutes les places
sociales, mais il s’agit alors une égalité des chances de réalisation de soi. La limite en
question est que la réalisation de soi que vise un membre de la société ne porte pas
atteinte à la possibilité pour un autre de viser une telle réalisation. En conséquence, le
principe commun aux grammaires de justification de la priorité du bien n’est plus le
même qu’en priorité du juste.
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La priorité du bien opposée à la priorité du juste. 1 : le collectif, la
liberté et l’efficacité technique en tant que valeurs éthiques
18 Si  la  justification  en  raison  moderne  en  priorité  du  bien  est  autre  chose  que  la
justification en antériorité du bien, on ne comprend toutefois ce qu’est précisément ce
mode virtuel de justification qu’en analysant en quoi il s’oppose à la priorité du juste.
Le point de départ de cette opposition, cela a déjà été dit, est qu’en priorité du bien
(i) les valeurs de référence qui permettent de penser le couple « bien-juste » sont des
valeurs éthiques (au sens qui vient d’être défini) et non plus des valeurs sociales et
(ii) ces  valeurs  s’appliquent  au bien,  et  non plus  au juste  (voir  Figure 28,  qui  est  le
contrepoint de la Figure 21).
 
Figure 28. La justification en raison moderne en priorité du bien
Source : auteur
19 Sur cette base, la caractérisation de la priorité du bien en opposition à la priorité du
juste porte d’abord sur les sens respectifs des trois valeurs de référence en tant que
valeurs éthiques. Ces sens ne peuvent toutefois être saisis sans un premier cadrage de
ce qui se substitue à la proposition selon laquelle la justification en priorité du juste
relève  d’une  conception  de  la justice  en  termes  de  coordination  efficace.  Cette
substitution est ensuite analysée en détail.
20 Nous  avons  vu  que  MacIntyre  repère  dans  l’histoire,  en  confondant  « priorité »  et
« antériorité »,  une opposition récurrente entre deux conceptions de la  justice,  une
conception  en  termes de  coordination  efficace  et  une  conception  en  termes
d’excellence.  Il  analyse  plus  particulièrement  cette  opposition  au  sein  de  la  cité
athénienne, en classant la conception d’Aristote du côté de l’excellence. D’ailleurs, cette
dénomination est  reprise  d’Aristote puisque,  pour ce  dernier,  pratiquer la  vertu de
justice  consiste  à  être  excellent  dans  la  fonction  sociale  qu’on  exerce  dans  la  cité.
Comme la priorité du bien se distingue nettement de l’antériorité du bien, il s’avère
préférable de ne pas retenir cette expression, contrairement à ce qui a été fait pour
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« coordination  efficace ».  Pour  la  même  raison,  parler  de  conception  éthique  de  la
justice, comme nous y invite Paul Ricœur, doit être écarté. En suivant Charles Taylor,
on  devrait  faire  état  d’une  conception  en  termes  d’épanouissement  personnel.  Le
problème que l’on rencontre alors est que, si l’analyse de cet auteur est « moderne » en
ce sens que son point de départ est qu’il n’y a pas de conception partagée du bien, cette
analyse s’en tient à une seule valeur (dotée d’un horizon commun de signification) ; en
l’occurrence,  la  liberté  pensée  comme valeur  éthique (voir  infra).  L’épanouissement
personnel est alors l’idée que l’on se fait de ce qui est bien, lorsqu’on se réfère à cette
valeur.  Quant aux règles sociales  considérées comme justes en s’y  référant,  ce  sont
celles  qui  incitent  ou  contraignent  les  êtres  humains  à  viser  l’épanouissement
personnel.  D’ailleurs,  on  peut  parler  tout  autant  d’accomplissement  personnel  que
d’épanouissement personnel. L’expression retenue est que la conception de la justice
qui est constitutive de la priorité du bien est une conception en termes de réalisation
de soi. En « priorité du juste », les pratiques justes et les règles justes sont celles qui
permettent d’atteindre quelque chose qui a trait aux relations des hommes entre eux –
 la  coordination  efficace –  et  en  « priorité  du  bien »,  quelque  chose  qui  a  trait  au
rapport à soi-même – la réalisation de soi.  Cette expression n’est pas contradictoire
avec l’idée que cette réalisation de soi assure un certain bien-être comme avec celle que
viser une telle réalisation relève de la quête du bonheur. Mais elle permet de marquer
une  nette  distance  vis-à-vis  de  la  recherche  de  biens  supérieurs,  alors  même  que
l’atteinte de ce but est souvent considérée comme apportant le bien-être ou le bonheur.
21 En toute généralité, les valeurs de référence fondamentales en modernité, celles dont
se déduisent les autres, sont le collectif, la liberté et l’efficacité technique. Elles sont
définies en tant que valeurs sociales en priorité du juste (première modernité). Ce sont
le  collectif-nation,  la  liberté-compétition  et  l’efficacité  technique  instrumentale  et
collective. Quelles sont ces trois valeurs lorsque ce sont des valeurs éthiques et qu’en




22 Nous avons vu que la valeur « collectif » est le « nous » que forment les membres de la
société  en  tant  que  groupement  humain  global  et  que  ce  « nous »  est  un  « nous »
exclusif puisqu’il comprend les absents que sont à la fois les générations passées et les
générations futures des membres présents de ce « nous ». En priorité du juste, cette
exclusion opère à l’échelle de l’ensemble des humains. Un « nous » exclusif est alors
une fraction de l’humanité ; en l’occurrence, les membres d’une Nation. En priorité du
bien,  cette valeur est  relative au rapport  à  soi-même,  « soi-même » étant considéré
« comme un  autre ».  Or,  tout  membre de  l’humanité  est  un humain comme un
autre. Le « nous » en question est donc l’humanité toute entière et la valeur associée à
ce « nous », le collectif-humanité. Il s’agit d’un « nous » défini à l’échelle de tous les
existants en excluant les non-humains. Il comprend donc toute l’humanité passée et
toute  l’humanité  future.  Comme  cela  est  précisé  sous  peu,  le  couplage  avec  la
cosmologie  écologique,  pour  laquelle  les  humains  sont  considérés  comme  étant
ontologiquement de même nature que les  autres existants non-humains,  permet de
bien comprendre pourquoi l’ensemble qu’il s’agit de prendre en compte initialement
est  l’ensemble  des  existants  (et  non pas  les  seuls  humains).  Ainsi,  en  « priorité  du
bien », la question de la justice entre les humains se pose à l’échelle de l’ensemble de
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l’humanité et doit trouver une réponse à cette échelle. Se référer à cette valeur consiste
à  considérer l’humanité,  prise  comme  un  tout,  comme  étant  la  valeur  suprême.
L’intérêt général qui préside à la justification de telle ou telle règle est celui de tous les
humains. Dès lors, comme le mode de justification pratique sur lequel repose le modèle
de l’alternative est le mode simple en « priorité du bien », le groupement humain global
propre à ce modèle est uniquement mondial, en ce sens que l’échelle mondiale de sa
constitution se substitue à l’échelle nationale propre à la première modernité. Dans le
modèle de la conjonction, il ne peut s’agir d’une simple substitution puisque ce modèle
repose sur ce mode de justification complexe qui conjugue la priorité du bien et la
priorité du juste. La nation n’a donc pas purement et simplement disparu, mais il ne
peut s’agir que d’un groupement intermédiaire,  le groupement humain global étant
encore unique parce que mondial. La société qui procède du méta-monde de seconde
modernité est donc mondiale. Du monde de première modernité au méta-monde de
seconde modernité, on change de société18. Nous verrons sous peu que ce changement
d’échelle se manifeste très concrètement dans les débats soulevés par les émissions de
gaz  carbonique  dans  l’atmosphère :  dans  le  monde  de  première  modernité,  on  les
mesure par Nation en mettant alors en avant que les Chinois sont ceux qui polluent le
plus et, dans les deux mondes de seconde modernité, on les mesure par habitant, les
Américains des EUA étant alors ceux qui sont désignés du doigt en tant que principaux
responsables des conséquences de ces émissions. Beaucoup d’humanistes universalistes
considèrent que l’horizon commun de signification de cette valeur est déjà construit
par la Déclaration universelle des droits de l’homme adoptée après la Seconde Guerre
mondiale19.  Or,  affirmer ce que sont les droits fondamentaux que toute constitution
nationale se doit d’assurer à chaque citoyen n’est qu’une avancée au sein de l’histoire




23 En tant que valeur éthique, la liberté n’est plus la liberté-compétition. Cette liberté est
celle  de parvenir  à  l’accomplissement d’une personnalité  qui  est  unique,  celle  pour
chacun de disposer des droits permettant de se livrer à des occupations qui contribuent
à son épanouissement. On doit alors parler de liberté-accomplissement. Si la liberté-
compétition s’arrête là où commence celle de l’autre, il n’en va plus de même pour la
liberté-accomplissement  puisqu’aucun  accomplissement  personnel  ne  peut  être
envisagé  sans  que  celui  d’un  autre  soit  possible.  Ainsi  la  liberté-accomplissement
commence  là  où  commence  celle  de  l’autre20.  Au-delà,  l’horizon  commun  de
signification  de  cette  valeur  est  à  construire.  L’enjeu  de  cette  construction  est  de
parvenir à une idée commune de ce que signifie un tel accomplissement. Les diverses
spiritualités  ont  chacune  leur  point  de  vue  à  ce  sujet.  Toutefois,  seules  celles  qui
contiennent l’idée que les autres ont autant de valeur que la leur, c’est-à-dire autant le
droit  que  la  leur  à  participer  à  cette  construction  d’un  horizon  commun  de
signification,  peuvent  y  contribuer.  Les  spiritualités  qui  ne  satisfont  pas  à  cette
condition nous ramènent nécessairement à l’antériorité du bien. Quant au problème
posé par la confusion récurrente entre « individualité » et « liberté », il ne disparaît pas
parce qu’il n’est pas propre à la première modernité (voir Partie IV).
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L’efficacité technique non instrumentale et personnelle
24 Le  fait  de  considérer  l’usage  efficace  des  objets  techniques  ou  sociaux  comme  une
valeur éthique conduit à une définition de cette valeur telle que les objets ne sont plus
vus comme de simples instruments et l’efficacité prise en compte n’est plus celle du
collectif  qui s’active lorsque l’activité dans laquelle cet usage a lieu est réalisée par
plusieurs en coopération, c’est-à-dire avec une division des tâches entre les humains
qui sont parties prenantes de cette activité. Cette efficacité technique est à la fois non
instrumentale et personnelle. On ne peut comprendre pourquoi un objet n’est plus
considéré  comme un instrument  sans  prendre  en  compte  la  cosmologie  écologique
(voir infra). Par contre, la proposition selon laquelle l’efficacité technique en tant que
valeur éthique est personnelle, alors qu’elle est collective en tant que valeur sociale, ne
découle pas de cette cosmologie. En effet, la nature de la différence entre les humains
et les objets n’entre pas alors en ligne de compte. Si une valeur éthique est relative à
soi-même  et  si  être  efficace  consiste  à  parvenir  au  mieux  au  but  qu’on  s’est  fixé,
l’efficacité technique en question est nécessairement personnelle. Lorsque l’efficacité
technique a été définie en tant que valeur moderne « en général » dans la partie IV, il a
été dit que le degré de cette efficacité était apprécié au regard d’une norme, que cette
norme était démultipliée lorsque les activités redevables de cette norme donnaient lieu
à un usage commun des objets mobilisés pour les réaliser dans le cadre d’une division
des tâches et que la question cruciale était alors celle de savoir la nature impersonnelle
ou  personnelle  des  normes.  En  termes  de  coordination  socialement  efficace,  seul
compte le résultat des activités en question. Aucune contrainte de justice ne s’impose à
la forme de la division des tâches et, au niveau des diverses tâches, les normes sont
impersonnelles.  Ainsi,  le  travail  d’exécution de la division des tâches conforme aux
principes énoncés par l’ingénieur américain Frederick Taylor est justifiable si la mise
en  œuvre  de  ces  principes  conduit  à  accroître  la  richesse  d’ordre  économique,
l’exigence de justice portant seulement sur la répartition des fruits de cette croissance.
En termes de réalisation de soi, il n’en va plus de même. Les normes, à partir desquelles
s’apprécie le degré d’efficacité, sont alors les normes démultipliées et elles se doivent
d’être personnalisées.  En effet,  chacun n’a pas les  mêmes capacités  physiques et  sa
propre réalisation de soi en termes d’efficacité technique est relative à ces capacités.
L’exigence  de  justice  s’impose  donc  à  la  forme  de  division  des  tâches,  la  division
taylorienne n’étant alors justifiable que si les capacités physiques de ceux à qui sont
confiées  les  tâches  d’exécution  ne  leur  permettent  pas  d’être  autre  chose  que  des
« gorilles  intelligents »  (quelle  que  soit  l’instruction  dont  ils  pourraient  bénéficier).
Comme pour le collectif-humanité et la liberté-accomplissement, l’horizon commun de
signification de cette valeur est à construire. Les débats concernant les droits, devoirs
et interdits que les humains se fixent au titre de l’usage des ressources naturelles et de
leur insertion dans les milieux de vie sont au centre de cette construction.
 
La priorité du bien opposée à la priorité du juste. 2 : le couple « bien-
juste » associé à chaque valeur éthique
25 Que  les  valeurs  modernes  de  référence  soient  définies  comme  valeurs  sociales  ou
comme  valeurs  éthiques,  un  bien supérieur  est  associé  à  chacune  d’elles  – la
reconnaissance  au  collectif,  la  richesse  à  la  liberté  et  la  puissance  à  l’efficacité
technique. En priorité du juste, la conception du bien qui procède de la référence à
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l’une d’elles est que le but de chacun de et dans la vie est de disposer du bien supérieur
qui lui est associé et la conception du juste, qui fait système avec cette conception du
bien, fixe des limites aux inégalités dans la répartition de ce bien supérieur. En priorité
du bien, chaque bien supérieur n’est plus qu’un moyen au service d’un méta-but qui est
la réalisation de soi.
26 En se référant au collectif-humanité, la conception du bien qui procède de cette valeur
est que le but visé par chaque être humain dans sa vie est de se réaliser en tant que
membre de l’humanité ; autrement dit, faire le bien consiste à mettre sa vie au service
de la pérennité de cette dernière, de sa reproduction dans la paix et la justice. L’horizon
commun de signification de cette valeur se construit dans la recherche des raisons pour
lesquelles cette pérennité et  ce type de reproduction s’imposent.  La reconnaissance
dont chacun bénéficie (en tant que membre de ce « nous » à l’échelle mondiale) est un
moyen au service de ce but. En tant qu’elle fixe une limite, la conception du juste, qui
forme système avec cette  conception du bien,  est  qu’il  est  juste qu’un individu qui
s’investit beaucoup en ce sens bénéficie d’une reconnaissance supérieure à celle dont
bénéficie un individu qui s’y investit peu. Il le mérite. Mais le degré de cette inégalité ne
doit pas porter atteinte à la réalisation de soi. Trop de reconnaissance va nuire à cette
dernière. La démonstration de cette proposition, qui vaut tout autant pour la richesse
et la puissance, est donnée sous peu. Une activité qui a comme finalité exclusive ou
principale cette réalisation de soi en tant que membre de l’humanité est une action. La
finalité de cette dernière n’est plus, comme en première modernité, la reconnaissance.
Cette dernière est alors un moyen nécessaire de l’action.
27 En  se  référant  à  la  liberté-accomplissement,  la  réalisation  de  soi  visée  est  cet
accomplissement.  Ce  dernier  est  personnel  parce  que  les  capacités  corporelles  de
chacun sont uniques. Faire le bien consiste à se livrer aux occupations qui concourent à
cet  accomplissement (ou encore à son épanouissement personnel).  La richesse dont
chacun dispose, en tant que résultat immédiat ou médiat de ces occupations, est un
moyen au service de ce but. Quant à la conception du juste, elle s’apparente à celle qui
procède  de  la  référence  à  la  valeur  collectif-humanité :  il  est  juste  que  celui  qui
s’investit  beaucoup  en  ce  sens  bénéficie  d’une  richesse  supérieure,  mais  trop  de
richesse nuit  à  cette forme de réalisation de soi.  Une activité  qui  a  comme finalité
exclusive ou principale l’accomplissement personnel est du travail.  La finalité de ce
dernier n’est plus, comme en première modernité, la richesse (en termes de bien). Cette
dernière est un moyen nécessaire du travail.
28 Enfin, en se référant à l’efficacité technique non instrumentale et personnelle, ce qui
est  bien  pour  chacun  de  réaliser  dans  sa  vie  est  de  viser  une  telle  efficacité,  une
efficacité qui est nécessairement à la mesure de ses propres capacités corporelles. Les
occupations qui correspondent à ce but procurent la puissance, c’est-à-dire la santé,
l’instruction  ou  la  sécurité.  Comme  pour  les  deux  autres  valeurs  de  référence,  la
conception du juste couplée à cette conception du bien est qu’il est juste que celui qui
s’investit  beaucoup  en  ce  sens  bénéficie  d’une  puissance  supérieure.  Mais  trop  de
puissance nuit à la réalisation de soi. Une activité qui a comme finalité exclusive ou
principale  la  réalisation  de  soi  en  efficacité  technique  (non  instrumentale  et
personnelle) est une œuvre. La finalité de cette dernière n’est plus, comme en première
modernité, la puissance. Cette dernière est un moyen nécessaire de l’œuvre.
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La priorité du bien opposée à la priorité du juste. 3 : de la justice
distributive à la justice commutative
Lorsqu’on se réfère à une valeur éthique, les façons d’envisager ce qui est juste ont
donc  en  commun,  comme lorsqu’on  se  réfère  à  une  valeur  sociale,  de  justifier  des
inégalités  dans la  disposition des  biens supérieurs.  Mais  ces  inégalités  ne sont  plus
justifiées en termes de coordination efficace et de justice distributive. En conséquence,
la limite mise à l’ampleur de ces inégalités est appréhendée (i) en tenant compte des
inégalités physiques et (ii) en termes de justice commutative.
 
La raison de la prise en compte des inégalités physiques
29 Pourquoi, dans la façon de concevoir et pratiquer la justice entre les membres d’un
groupement humain global, la référence à une valeur éthique implique-t-elle que l’on
tienne compte des inégalités physiques (ou techniques ou encore corporelles, si l’on
préfère) ? L’intérêt général qui est mis en avant pour justifier l’institution de telle règle
sociale n’est plus que tout le monde sera plus reconnu, plus riche ou plus puissant
qu’en  l’absence  d’une  telle  institution.  La  coordination  socialement  efficace  a  été
remplacée par une coordination en termes de réalisation de soi. Cet intérêt général est
que  la  règle  permette  à  chacun  de  parvenir  à  une  meilleure  réalisation  de  soi  en
collectif-humanité,  en  liberté-accomplissement  ou  en  efficacité  technique  non
instrumentale  et  personnelle.  Cette  réalisation  de  soi  est  relative  aux  capacités
physiques  de  chacun,  aux  caractéristiques  de  sa  corporéité  que  l’on  doit  qualifier
d’intrinsèques parce  qu’elles  sont  acquises  à  la  naissance  ou  ont  été  le  résultat
d’évènements de sa vie dont il le peut être tenu pour responsable. Elle ne peut être la
même pour une personne qui a une santé de fer et pour une autre dont la santé est
fragile, pour une personne dotée d’un cerveau qui fonctionne vite et pour une autre
portée à la rêverie, etc. Comme chacun voit l’autre comme il se voit lui-même, il  le
reconnaît comme un être en quête de réalisation de soi. Et comme cette dernière est
relative  à  ces  caractéristiques  intrinsèques,  cette  reconnaissance  est  celle  d’un
individu doté  d’une  qualité  intrinsèque.  Ce  n’est  plus  l’individu  du  monde  de
première  modernité  dont  la  façon  de  le  définir,  qui  a  été  donnée  dans  la  partie
précédente, conduit à dire qu’il s’agit d’un homme sans qualité21.
30 Dès lors, la question de la justice ne peut porter sur l’ampleur de cette réalisation de
soi, qui est d’ailleurs une ampleur en qualité et non pas en quantité. Elle porte encore
sur  les  biens  supérieurs  dont  chacun dispose,  étant  entendu que  ce  sont  alors  des
moyens. Pour autant, il ne s’agit plus, comme en priorité du juste, d’assurer une juste
distribution de ces biens entre des individus dont chacun est vu comme un individu
sans  qualité.  L’égalité  des  chances,  qui  est  le  principe  de  la  justification  en  raison
moderne et qui est donc commun à la priorité du juste et à la priorité du bien, est, sous
l’égide de la priorité du bien, une égalité entre des individus dotés d’une qualité qui est
propre à chacun, qui est donc unique et dont il  n’est pas responsable. Le critère de
définition des inégalités justes en termes de biens supérieurs n’est plus le même. À
partir  du  moment  où  l’on  ne  peut  se  réaliser  en  collectif  sans  un  minimum  de
reconnaissance, en liberté sans un minimum de richesse et en efficacité technique sans
un minimum de puissance et où les chances pour chacun d’accéder à un certain niveau
de reconnaissance, de richesse et de puissance dépendent de sa qualité intrinsèque, le
principe de l’égalité des chances impose de compenser le handicap que subissent ceux
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qui sont dotés d’une faible qualité intrinsèque, étant donné les préjugés qui conduisent
à  hiérarchiser  les  différences  de  qualité  intrinsèque.  Cette  exigence,  certains  nous
disent qu’elle doit  se traduire par la mise en place d’une discrimination positive.  Il
paraît  préférable  de parler  de  compensation.  Cette  compensation n’a  pas  le  même
statut  que  la  redistribution  de  première  modernité  ou  que  les  pratiques  de
discrimination  positives  qui  en  relèvent  (exemple :  imposer  des  quotas  pour  le
recrutement dans la  fonction publique pour certaines  catégories  de  membres  de  la
collectivité  nationale,  telles  les  femmes,  les  gens  de  couleur,  etc.).  S’agissant  de  la
redistribution de revenus, nous l’avons vu dans la partie précédente qu’elle consiste à
remédier  au  fait  que  la  répartition  primaire  des  revenus  conduit  à  des  inégalités
injustes en termes de disposition des biens supérieurs parce qu’elle est très inégale.
Dans la justification qui en est donnée, il est courant de dire qu’elle a pour objet de faire
en sorte que la répartition des revenus disponibles soit moins injuste qu’elle le serait en
son absence. Selon la vision construite, il s’agit d’un raccourci, dans la mesure où l’on
ne peut parler d’injustice que pour les distributions en termes de biens disponibles
(non seulement en richesse, mais aussi en puissance et en reconnaissance) entre les
membres de la Nation. Sa justification est donc de faire en sorte de parvenir finalement,
en termes de biens disponibles, à une juste distribution (au sens de la priorité du juste).
Cette  répartition secondaire  passe  par  l’économique et  relève  en conséquence d’un
couplage de la répartition et de l’échange, puisque la répartition sélective de droits est
alors  celle  de  droits  à  disposer  de  certains  services  commercialisés  (prestations  en
nature) ou celle d’un droit à acheter (prestations en argent, à l’exemple des pensions de
retraite). Au contraire, la compensation qui est propre à la « priorité du bien » relève
du couplage de la répartition et de la réciprocité. Elle se réalise encore, au départ, par
une attribution sélective de droits relevant de la répartition, mais ces droits sont alors
des  droits  à  disposer  d’objets  dont  l’actualisation  passe  par  l’établissement  de
transactions relevant de la réciprocité (voir infra). Comme cette compensation n’est pas
d’ordre économique, son niveau dans les divers domaines concernés de handicap ne
peut être évalué en monnaie. Dans chacun d’eux, la détermination de ce niveau relève
d’un  débat  démocratique  localisé,  débat  qui  ne  peut  être  séparé  (au  sens  fort  de
dissocié) de celui qui a trait au niveau à partir duquel « trop » nuit à la réalisation de
soi.
 
La définition des inégalités justes : la justice commutative
31 Comme la justification en priorité du juste, le mode de justification en priorité du bien
est un mode de justification pratique qui ne se réduit pas à une conception de la justice.
Il  est à la fois déontologique et conséquencialiste.  Il  fixe comment on justifie étant
donné les principes déontologiques qui sont au fondement de ce mode et le fait que
toute justification met en jeu un résultat attendu. La pratique consistant à argumenter
en faveur de l’institution de telle nouvelle norme-règle en mettant en avant qu’elle
conduira à un résultat favorable,  de même que celle consistant à contester le bien-
fondé de telle règle parce qu’elle n’a pas répondu à cette attente, est commune à tout
mode de justification pratique. Ce qui est spécifique à chaque mode est le principe de
justice sous-jacent qui donne la compréhension du caractère « favorable » du résultat
attendu. Nous avons vu qu’en priorité du juste, le résultat attendu était,  au-delà du
premier âge pour lequel il  s’exprime en termes de niveau d’équilibre de la richesse
d’ordre économique,  une croissance de cette  richesse aux fruits  justement répartis.
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Cette argumentation ne dévoile qu’en partie le principe de justice qui la fonde, principe
selon lequel une règle juste est une règle qui permet à chacun d’être plus reconnu, plus
riche ou plus puissant, tout en assurant aux petits en reconnaissance, en richesse ou en
puissance le maximum qu’ils peuvent espérer – c’est en cela que la règle assure une
coordination efficace.  En  priorité  du  bien,  le  résultat  attendu est,  en  principe,  une
meilleure réalisation de soi pour tous en collectif, en liberté ou en efficacité technique.
Pour autant,  il  n’est  pas pratiquement exprimé en ces termes.  Il  l’est  en termes de
moyens  nécessaires pour  atteindre  ce  but,  c’est-à-dire  en  termes  de  biens  de  la
reconnaissance, de la richesse ou de la puissance (exemple : le résultat attendu est que
chacun puisse mieux maîtriser la langue du pays, se déplacer plus facilement, atteindre
un niveau plus élevé d’instruction, etc.). L’implicite est qu’il appartient à chacun de se
servir efficacement de ces moyens pour sa propre réalisation.
32 Mais quelle est alors la limite que fixe le juste ? Quel est l’équivalent, en « priorité du
bien », de l’exigence de justice en matière de distribution des biens supérieurs qui est le
propre  de  la  priorité  du  juste ?  Autrement  dit,  quel  est  l’équivalent  de  l’exigence
distributive que les inégalités soient au bénéfice des petits ? Un premier élément de
réponse à cette question a déjà été donné : trop de reconnaissance, de richesse ou de
puissance nuit à la réalisation de soi en collectif, en liberté ou en efficacité technique.
Ce n’est qu’un élément, par définition insuffisant, parce que rien n’est dit du niveau de
la limite-plafond en question. De plus, on ne voit pas en quoi cette proposition diffère
du  principe  de  juste  milieu  d’Aristote,  principe  selon  lequel  on  ne  peut  être  un
excellent  citoyen si  l’on  est  trop  riche,  trop  célèbre  ou  trop  puissant,  alors  que  la
justification  en  priorité  du  bien  se  distingue  nettement  de  toute  justification  en
antériorité  du bien et,  en  particulier,  d’une justification en raison procédant  d’une
philosophie essentialiste comme l’est celle d’Aristote. De plus, il s’est agi d’une simple
affirmation.  En  donnant  une  démonstration  de  son  bien-fondé,  on  doit  pouvoir
comprendre la raison d’être de cette limite-plafond, en déterminer le niveau et situer la
distance qui existe entre le principe qui préside à la définition des inégalités justes en
« priorité du bien » et  celui  d’Aristote.  Et  aussi  comprendre pourquoi l’ampleur des
inégalités  justes  correspondant  à  ce  principe  est  différente  de  celle  qui  prévaut  en
« priorité du juste ». Nous allons voir que, comme en « priorité du juste », ce principe
est relatif à l’échelle des inégalités entre les riches et les pauvres, les plus reconnus et
ceux qui le sont le moins, les plus puissants et les moins puissants. La limite-plafond en
question n’est donc pas un niveau absolu. Ainsi, elle est le pendant de l’exigence d’un
minimum  de  moyens  pour  parvenir  à  la  réalisation  de  soi,  celle  qui  justifie  la
compensation. L’une ne peut pas être pensée et discutée sans l’autre. Le « minimum »
est  relatif  au « maximum » et  réciproquement.  Quelle  que soit  la valeur éthique de
référence, cette démonstration est le résultat de la conjugaison de deux propositions.
La première vaut pour toute société moderne. Dans cette espèce de société, on acquiert des
objets  ou  des  humains  (qui  sont  alors  des  sujets)  par  l’établissement  de  transactions
horizontales,  l’acquisition  via une  répartition  directe  par  le  centre  dont  est  dotée  cette
société (son État) étant l’exception qui confirme la règle. Quel que soit le principe de justice,
l’acquisition sera considérée comme injuste si  la dette de celui qui acquiert un droit est
jugée « trop faible » au regard de ce principe22. A contrario, cela signifie que celui qui règle
une  dette  « trop  faible »  obtient  « trop »  d’objets  ou  de  temps  d’activité  de  sujets.  Et,
puisqu’il faut mobiliser des objets ou des sujets pour réaliser les occupations qui apportent
les biens, quelqu’un qui a « trop » d’objets ou de sujets a « trop » de biens (sauf s’il ne se sert
pas d’une partie de ces objets ou de ces sujets). Si les transactions sont justes, personne ne
• 
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peut donc avoir « trop » de biens au regard de ce qui est considéré comme juste. Et puisqu’il
est question de justice et que celle-ci concerne les relations entre les hommes, si certains ont
« trop », d’autres n’ont « pas assez ». Ce « trop » est relatif. Il ne tient pas au fait qu’au moins
certaines des ressources qui sont mobilisées dans les occupations qui apportent les biens ne
sont disponibles qu’en quantités limitées à l’échelle de l’histoire de l’humanité.
La  seconde  proposition  est  propre  à  la  « priorité  du  bien ».  Elle  porte  sur  la  forme
d’acquisition de droits de disposition (par des transactions horizontales) qui est justifiée en
priorité  du  bien.  Chacune  des  parties  prenantes  à  la  transaction  reconnaît  en  l’autre
quelqu’un  qui,  comme  lui,  est  en  quête  d’une  réalisation  de  soi  (ou  qui  représente  un
ensemble de personnes qui ont cette quête). Cette transaction ayant pour objet un transfert
de droit de disposition, la partie prenante qui demande à disposer d’un droit exprime une
demande qui est perçue par celle qui dispose du droit comme étant motivée par cette quête,
tandis que, pour sa part, sa propre réalisation n’exige pas qu’il conserve ce droit. Ce qui est
justifié est alors que cette dernière fasse don du droit à la première, qui accepte ce don, se
reconnaît  redevable  d’une  dette  vis-à-vis  d’elle  et  réalise  un  contre-don  sans  lequel  la
personne qui a donné ne pourrait elle-même satisfaire sa quête de réalisation de soi.  La
forme d’acquisition justifiée  est  donc  la  réciprocité.  Ce  n’est  plus  l’échange,  comme en
priorité  du  juste.  Il  a  déjà  été  dit  qu’au  regard  de  leurs  caractéristiques  objectivement
observables à la troisième personne, une transaction en réciprocité et une transaction en
échange  n’apparaissent  pas  différentes  l’une  de  l’autre  tout  particulièrement  lorsque  la
première donne lieu à un contre-don en argent et que la seconde est un échange monétaire.
C’est la façon dont la transaction est vécue par les parties prenantes qui change et, puisque
la réalisation par ces dernières implique normalement d’actualiser les règles qui l’habilitent
et la contraignent, ce qui change aussi sont ces règles, ces deux transformations allant de
pair.
33 La  conjugaison  de  ces  deux  propositions  est  la  suivante :  si  les  transactions  en
réciprocité  sont  justes,  personne  ne  peut  avoir  « trop »  de  biens.  Ainsi,  cette
conjugaison donne la clé de la compréhension de ce que sont les inégalités dites justes
en matière de biens supérieurs en priorité du bien : cette clé est le principe qui préside
à  la  définition  d’une  transaction  juste  en  réciprocité,  qu’elle  soit  ou  non  d’ordre
économique.  Beaucoup de ceux qui  défendent l’idée que la réciprocité analysée par
Marcel Mauss est encore présente en modernité et/ou qui ont pour projet de construire
une  société  conviviale  fondée  sur  la  réciprocité,  retiennent,  le  plus  souvent
implicitement, que ce principe serait le principe de justice de la relation traditionnelle
en réciprocité23. Au contraire, ce principe est propre au méta-monde virtuel de seconde
modernité. Dans une transaction en réciprocité, celui qui a « trop » au regard de ce
principe est la partie prenante qui reçoit le don et qui réalise le contre-don. Il a donc
« trop » si le contre don est trop faible. Il vient d’être indiqué que chacune des parties
prenantes est vue comme une personne dotée d’une qualité (intrinsèque). Le contre-
don  est  donc  alors  trop  faible  au  regard  de  la  qualité  du  donneur  ou  de  celle  du
bénéficiaire du don24. Le principe de justice est donc relatif à la relation. Il relève de la
justice  commutative.  Telle  est  la  définition  de  la  justice  commutative  qui  était
recherchée dès lors que celle que donne Aristote à propos de la vertu de justice n’était
pas  transposable  à  la  justice  d’un  ordre  social.  Il  y  a,  dans  la  relation,  une
reconnaissance réciproque de la qualité de chacun. L’appréciation de part et d’autre de
cette  qualité ne  relève  pas  de  la  seule  intersubjectivité  des  parties  prenantes.  Elle
procède de conventions qui, par définition, sont suprasubjectives. Tout ceci est précisé
dans la suite à propos des transactions d’ordre économique.
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34 Ce qu’il est possible d’en conclure à cette étape est que l’ampleur des inégalités justes
est plus faible en priorité du bien qu’en priorité du juste. En effet, en priorité du
juste, le principe est que l’ampleur des inégalités en tel ou tel bien supérieur dépasse le
seuil  au-delà duquel  elles  deviennent injustes si  elles  ne sont pas « au bénéfice des
petits »,  c’est-à-dire  si  leur  réduction  jusqu’à  ce  seuil  permet  d’améliorer  ce  dont
disposent  les  petits  (en richesse,  en reconnaissance ou en puissance)  tandis  qu’une
poursuite de cette réduction au-delà de ce seuil réduit absolument ce dont disposent
ces derniers.  Aucune compensation tenant aux qualités intrinsèques respectives des
membres de la société n’intervient. En conséquence, les petits en priorité du juste font
partie de ceux qui sont dotés de la plus faible qualité. En priorité du bien, dès lors que
les qualités intrinsèques entrent en ligne de compte et qu’une compensation intervient,
ceux  qui  sont  dotés  de  la  plus  faible  qualité  bénéficient  d’une  compensation.  En
conséquence, les petits en seconde modernité ont plus qu’en première modernité au
regard des grands.
 
Conventions communes et règles de Droit : de la priorité du juste à
la priorité du bien
35 Nous  savons  que  la  société  moderne  procède  du  méta-mode  de  justification  « en
priorité » et que, dans tous les modèles de cette espèce de société (modèles qui sont par
définition purs de tout reste du passé),  il  existe deux sortes de normes-règles :  des
conventions communes et des règles de Droit ; les secondes se présentent, en régime,
comme le  cadre dans lequel  se  forment les  premières,  même si  le  durcissement de
nouvelles  conventions  communes  est,  en  période  de  crise,  à  l’origine  de  la
transformation  de  ce  cadre.  Cela  vaut  tout  autant  pour  les  modèles  de  seconde
modernité  que  pour  le  modèle  de  première  modernité.  Concernant  ce  modèle
particulier,  nous  avons  vu  que  l’adoption  de  conventions  communes  était
problématique en raison de la pluralité des valeurs de référence et qu’en conséquence
le recours au Droit s’imposait normalement. En prenant ensuite en compte une société
concrète  relevant  de  ce  modèle,  nous  avons  noté  que  la  distance  à  ce  dernier  se
manifestait par la permanence dans le très long terme de coutumes issues du passé
traditionnel  ou  du  moins  de  formes  hybridées  de  ces  coutumes  ayant  le  statut  de
conventions communes et que le poids des conventions communes y était de ce fait
important. Mais nous avons aussi mis en évidence que la pression à l’alignement des
morales particulières des membres de la société en question sur la méta-morale sociale
qui en  est  l’une  des  principales  caractéristiques  conduisait  inexorablement  à  une
« purification »  de  chaque  société,  c’est-à-dire  par  une  remise  en  cause  de  ces
conventions communes issues du passé et un recours croissant au Droit (lois ou Common
Law). En passant de la « priorité du juste » à la « priorité du bien », le problème que
pose  la  pluralité  des  valeurs  de  référence  à  l’adoption  de  contentions  communes
demeure, mais il ne se pose plus dans les mêmes termes. En effet, le terrain du débat
n’est  plus le  même s’agissant du résultat  attendu :  ce  dernier  n’est  plus l’obtention
d’une plus grande richesse (en termes de biens), d’une plus grande puissance ou d’une
plus  grande  reconnaissance  pour  tous  dans  une  société  constituée  d’individus  sans
qualité, mais celle d’une plus grande réalisation de soi pour tous en liberté, en efficacité
technique ou en collectif  d’individus variés  selon leur  qualité  intrinsèque.  Le  débat
porte alors tout autant sur la construction d’horizons communs de signification pour
chacune de ces valeurs que sur le choix de l’une ou l’autre d’entre elles. Or, le recours
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au Droit n’apporte rien à la construction en question. On assiste nécessairement à une
différenciation  des  conventions  communes par  sous-groupes,  ce  qui  accentue  le
caractère pluraliste de la société moderne.
Dès lors, si le recours croissant au Droit est le signe d’une arrivée aux limites du modèle
de première modernité fondé sur la justification en priorité du juste, la rupture que
constitue le passage à un mode de justification intégrant la « priorité du bien » change
la donne et se présente comme une solution à cette crise.
 
La cosmologie écologique et son couplage à la
justification en raison moderne
Telle  qu’elle  est  envisagée  dans  cette  partie,  la  cosmologie  écologique  est  une
cosmologie virtuelle, même si l’on observe des prolégomènes de son actualisation dès la
fin du XXe siècle (voir Tome 3). Quelques rappels et précisions la concernant s’imposent
avant de voir comment elle se couple à la justification en raison moderne en laissant
place à deux mondes distincts de seconde modernité.
 
La cosmologie écologique
36 Nous avons vu que la façon moderne d’appréhender philosophiquement les différences
constatées entre les humains et les autres existants de l’Univers (à commencer par les
animaux) est de considérer que celles qui sont relatives à la communication ne sont pas
de  simples  différences  de  degré  au  sein  d’une  même  nature :  en  communication,
l’humain est d’une autre nature que les autres existants. Comme la cosmologie dualiste,
la  cosmologie  écologique  est  moderne,  C’est  à  propos  de  l’autre  dimension,  la
dimension proprement ontologique, que ces deux cosmologies modernes se distinguent
l’une de l’autre. Dans la cosmologie écologique, on se représente l’être humain comme
étant  de  même  nature  que  les  autres  existants,  alors  qu’il  est  doté  d’une  nature
différente dans la représentation dualiste. Ce changement est celui qu’il faut analyser
pour  comprendre  cette  cosmologie  en  contrepoint  de  la  cosmologie  dualiste25.  Le
concept  de  Nature,  en  tant  qu’entité  extérieure  aux  humains,  est  apparu  avec
l’avènement de la société moderne, dont l’une des composantes a été le basculement
vers une cosmologie moderne. La prise en compte de la cosmologie écologique comme
cosmologie virtuelle rend manifeste que ce concept est propre au monde de première
modernité. En effet, si l’on se représente l’être humain comme étant ontologiquement
semblable  aux  autres  existants,  ce  concept  perd  toute  consistance.  Il  doit  être
abandonné au profit d’un autre sens du terme « nature », si tant est que l’usage de ce
terme présente encore quelque intérêt. Or, tel est le cas, puisqu’il faut bien trouver un
nom pour cette entité qu’est l’ensemble des existants et que les termes « Cosmos »,
« Univers » ou même « Terre » ne conviennent pas. Le terme « nature » est celui qui
s’impose puisque tous sont ontologiquement de même nature et que l’existence de tous,
humains comme non-humains, ne doit rien aux humains. Il s’avère toutefois nécessaire
de préciser le nouveau sens qu’on lui donne tant que ce déplacement de sens n’aura pas
été intégré aux conventions sémantiques. Ainsi,  tous les existants de la Terre ou de
l’Univers  sont  de  la  nature  (au  sens  de  la  cosmologie  écologique).  Ce  changement
n’altère en rien la proposition selon laquelle, envisagée isolément, une cosmologie n’est
porteuse d’aucune conception du bien et du mal. Ce n’est pas en observant la Nature
(au sens de la cosmologie dualiste) ou la nature (au sens de la cosmologie écologique)
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que l’on peut  s’en faire  une idée.  D’ailleurs,  tel  est  aussi  le  cas  avec  la  cosmologie
moniste  et  ses  diverses  versions.  En  particulier,  une  cosmologie  ne  donne  pas  de
réponse à la question de savoir s’il est bien ou mal pour l’homme de tuer des animaux
pour se nourrir. Tout ce qui a trait à ce que les humains se permettent de faire vis-à-vis
des autres existants relève du mode de justification pratique. Mais ce dernier va de pair
avec une cosmologie.
37 Il n’est pas inutile de revenir sur ce qui a été dit dans la troisième partie concernant les
fondements philosophiques de cette cosmologie virtuelle. L’hypothèse du conatus, qui
est reprise de Spinoza, vaut pour tout élément de la nature, en ce nouveau sens. Pour
autant, le conatus n’est pas une catégorie propre à la cosmologie écologique. Ce n’est
pas parce que tous les existants sont dits naturels (au nouveau sens) qu’ils sont dotés
d’un conatus. Cette hypothèse est scientifique, et non philosophique (aux sens modernes
de ces deux termes). Elle ne dicte pas le choix d’une cosmologie générique particulière
(ou ne s’accorde pas seulement avec l’une d’entre elles, si l’on préfère). Elle est prise
comme une catégorie relevant de la composante scientifique de l’apport de Spinoza et
non de sa composante philosophique. Par contre, cette dernière s’analyse comme une
argumentation en faveur de la cosmologie écologique. La réflexion philosophique de
Hans Jonas est aussi une argumentation en ce sens, mais elle est différente26. En effet, le
processus de création continue qui caractérise la nature (au nouveau sens) peut être
conçu soit comme un processus inscrit dans une structure, c’est-à-dire un processus
d’hétéro-organisation  (Spinoza),  soit  comme  un  processus  d’auto-organisation en
revenant alors à une pensée animiste, si ce n’est vitaliste (Jonas). Cela rend manifeste
que  la  cosmologie  écologique  est  une  cosmologie  générique  à  même  d’en  contenir
plusieurs, pluralité qui peut être construite en entrant dans le critère ontologique, sans
pour autant reprendre la distinction de Philippe Descola entre physicalité et intériorité
puisque  ce  dernier  aspect  n’y  est  pas  clairement  séparé  de  la  dimension
« communication » qu’il  ignore. Nous allons voir que deux versions se distinguent à
partir de l’analyse du couplage de cette cosmologie générique avec la façon, tout aussi
générique, de justifier en raison sans se fonder sur une idée préalable du bien.
38 Ce dont on est assuré est que la cosmologie dualiste et la cosmologie écologique sont
exclusives  l’une de l’autre.  On ne peut  les  conjuguer.  Cela  donne sa consistance au
méta-monde de seconde modernité au regard du monde de première modernité. C’est
d’abord à ce titre qu’il est autre. Par contre, dans la mesure où il n’y a pas de symétrie
entre la typologie des modes de justification pratique et celle des cosmologies, cette
distinction n’est pas aussi simple lorsqu’on se tourne du côté de la seconde composante
de ce méta-monde, celle qui a trait à la façon de justifier. On ne peut dire que ce méta-
monde procède de l’exclusion du mode de justification en priorité du juste ; il procède
seulement, de la mise à l’écart de ce qui est exclusivement justifié en priorité du juste.
Pour  le  comprendre,  le  mieux  est  de  commencer  par  l’analyse  du  couplage  de  la
cosmologie écologique et du mode simple de justification en priorité du bien, puis de
faire voir que le couplage de cette cosmologie avec le mode complexe conjuguant la
priorité du juste et la priorité du bien est tout aussi envisageable.
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Le couplage de la cosmologie écologique et du mode simple de
justification en priorité du bien : le monde virtuel de l’alternative
39 Le point commun entre la cosmologie écologique et la cosmologie dualiste est qu’on se
représente les humains comme étant, en communication, d’une nature différente des
autres  existants.  On  pense  donc,  avec  l’une  comme  avec  l’autre,  l’existence  d’un
groupement humain global indépendamment de son espace effectif de vie à la surface
de  la  Terre27.  Comme  la  spécificité  de  la  cosmologie  écologique  est,  dans  le  même
temps, de se représenter tous les existants comme étant ontologiquement de même
nature, le « nous » constitué par tous les membres d’un groupement humain global ne
peut  alors  être  pensé  qu’à  l’échelle  de  tous  les  existants28.  Et  puisqu’il  s’agit  d’un
« nous » exclusif, les exclus présents ne peuvent être que les existants non-humains. Si
l’on adopte la cosmologie écologique, on ne peut donc, dans le même temps, envisager
que l’humanité comprenne plus d’un groupement humain global.  Cette adoption en
impose  un  seul :  l’humanité  toute  entière.  Tous  les  autres  groupements  sont
intermédiaires. Or, avec le mode de justification en priorité du bien, le « nous » de ceux
qui doivent s’entendre sur des règles justes est aussi, cela vient d’être dit, l’humanité
toute entière parce que ce mode repose sur la  référence à  des  valeurs  relatives  au
rapport à « soi-même comme un autre » et que tout être humain est un humain comme
un autre en modernité. En conséquence, ce mode de justification s’accorde à ce titre à
la cosmologie écologique. Pour autant, cette cosmologie n’impose pas le mode simple
de  la  priorité  du  bien  (voir  infra).  Ce  qu’elle  impose  est  seulement  de  penser
pratiquement ce qui est juste entre les humains à l’échelle de l’humanité tout entière,
et non plus seulement à l’échelle de chaque Nation en laissant aux rapports de force
entre Nations le « soin » de régler les relations internationales.
40 La façon de comprendre l’accord en question n’est donc pas que l’on pourrait déduire le
mode de justification en priorité du bien de la cosmologie écologique, étant entendu
qu’à l’inverse elle n’est pas que l’on peut coupler le mode de justification en priorité du
bien à la cosmologie écologique en tant qu’il s’agirait de deux entités extérieures l’une à
l’autre. Sa signification est que la cosmologie écologique participe à la définition de la
priorité du bien. La réciproque se vérifie tout autant : l’abandon de la priorité du juste
(la prise en compte partielle ou unique de la priorité du bien) impose la cosmologie
écologique. On part alors du mode de justification. Nous avons vu que, quel que soit ce
mode,  une  norme-référence  présidait  à  la  définition  des  objets,  ou  encore  à  leur
qualification technique, et qu’en modernité, ces normes-références étaient des valeurs.
À partir du moment où, en priorité du bien, ces valeurs de référence sont des valeurs
éthiques, les objets sont définis en des termes qui ne sont pas les mêmes que ceux avec
lesquels on les définit en se référant à une valeur sociale. Se référer à une valeur sociale
conduit  à  une  définition  d’un  objet  qui  n’accorde  aucune  place  à  la  qualité  de  la
personne  qui  va  l’utiliser,  ce  qui  est  la  définition  d’un  instrument.  Cela  vaut  en
particulier pour les objets naturels. Un objet naturel est donc considéré comme quelque
chose dont la qualité n’a aucun rapport avec celle de l’utilisateur, c’est-à-dire quelque
chose qui est d’une nature différente de celle de ce dernier. On comprend ainsi que le
mode de justification en priorité du juste impose la cosmologie dualiste. Au contraire,
en se référant à une valeur éthique, la qualification d’un objet est pensée en relation
avec la qualité de la personne qui va s’en servir, c’est-à-dire en tant qu’il intervient
dans la réalisation de soi de cette personne en ce qu’elle a de spécifique. La définition
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d’un objet  n’est  plus  alors  celle  d’un instrument.  Une mise en rapport  des qualités
respectives de l’objet et de la personne est donc considérée comme ayant un sens. Et
comme cette proposition s’applique aux objets naturels,  la  représentation que cette
proposition  impose  est  que  ces  derniers  et  les  humains  qui  les  mobilisent  soient
ontologiquement de même nature. Ainsi, le mode de justification en priorité du bien
impose la cosmologie écologique. Pour autant, on ne peut en déduire que la priorité du
bien serait le seul mode de justification à imposer cette cosmologie. On est seulement
assuré que le couplage en question a le statut d’un système, système qui a été qualifié
de monde. Ce couplage est un monde virtuel de seconde modernité. Comme il procède
d’un double remplacement, celui de la cosmologie dualiste par la cosmologie écologique
et celui de la priorité du juste par la priorité du bien, la dénomination qui s’impose
pour ce monde est celle de monde de l’alternative.
 
Le couplage de la cosmologie écologique et du mode de
justification complexe conjuguant la priorité du juste et la priorité du
bien : le monde virtuel de la conjonction
41 Ce qui  vient  d’être  démontré n’est  pas  que le  seul  mode de justification qui  forme
système  avec  la  cosmologie  écologique  serait  la  priorité  du  bien.  Ce  sont  deux
propositions distinctes qui l’ont été : 1/ la prise en compte de la priorité du bien impose
l’exclusion de la cosmologie dualiste et 2/ la cosmologie écologique impose cette prise
en compte, c’est-à-dire l’exclusion de justifications relevant exclusivement du mode de
justification en priorité du juste. Ces deux propositions définissent le méta-monde de
seconde modernité. Le monde de l’alternative relève de ce dernier. Mais ce n’est pas
nécessairement  le  seul.  En  effet,  si  le  mode  de  justification  moderne  complexe
conjuguant la priorité du juste et la priorité du bien est un mode praticable, un second
couplage est envisageable.
 
La conjugaison de la priorité du juste et de la priorité du bien définit un mode de
justification praticable
42 Il a été supposé jusqu’à maintenant que cela avait un sens de faire état d’un mode de
justification moderne complexe. Or, on doit s’assurer que cette hypothèse n’est pas une
simple  vue  de  l’esprit  reposant  sur  la  transposition  au  contexte  moderne  de  la
conjugaison  dont  procède  le  mode  de  justification  pratique  de  l’espèce  « société
traditionnelle »,  la  sacralisation  raisonnée.  On  ne  peut  l’exclure  étant  donné  que
l’analyse de cette conjugaison du passé a conduit à dire qu’elle avait le statut d’une
fusion, alors qu’aucune fusion de la priorité du juste et de la priorité du bien n’est
envisageable.  Puisque cette  conjugaison n’est  pas une fusion,  sa  signification est  la
suivante : les règles sociales à même d’être instituées doivent pouvoir être justifiées à la
fois en priorité du juste et en priorité du bien. Ce monde complexe est praticable si
l’ensemble des règles ainsi délimité n’est pas vide (ou ne se réduit pas à la portion
congrue). Au regard des règles qui sont justifiées en mobilisant la priorité du juste, cet
ensemble exclut les règles qui ne sont pas justifiables en priorité du bien et, au regard
des règles qui sont justifiées en priorité du bien, cet ensemble ne comprend pas les
règles qui ne sont pas justifiables en priorité du juste (voir Figure 29).
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Figure 29. La conjugaison de la priorité du juste et de la priorité du bien
Source : auteur
43 Une  telle  conjugaison  est  praticable  parce  que  les  valeurs  de  référence  sont
fondamentalement les mêmes d’un côté et de l’autre. Dans ces conditions, une règle
conjointe – une règle qui appartient à l’espace d’intersection (C, dans la Figure 29) – ne
peut  exister  que  si  la  valeur  de  référence  est  la  même d’un côté  et  de  l’autre.  [La
démonstration  du  bien-fondé  de  cette  proposition  est  donnée  dans  le  chapitre 16
portant sur le modèle de la conjonction. On analyse alors précisément les raisons pour
lesquelles il existe des règles conjointes, ainsi que le contenu précis de chacun des deux
champs de règles exclues. On se limite ici à quelques indications sommaires]. Ainsi, par
exemple,  une  règle  conjointe  ne  peut  résulter  d’une  justification  procédant  de  la
référence à la liberté en priorité du juste et d’une justification procédant de l’efficacité
technique ou du collectif en priorité du bien. Cela vaut du moins pour les conventions
communes. Et aussi pour les règles des conventions collectives dont il a été dit qu’elles
ne relevaient pas toutes de la référence à la même valeur puisqu’elles sont instituées
comme résultat d’un accord qui a le statut d’un compromis et que tout compromis, en
priorité du juste comme en priorité du bien, tient au fait que les parties prenantes ne
prennent pas en compte les mêmes valeurs (ou avec les mêmes pondérations). Pour les
règles de Droit, qui ont généralement le statut de compromis, ce dernier doit être du
même type des deux côtés quant à la façon dont les trois valeurs sont pondérées.
44 Les règles conjointes sont nombreuses. Un exemple de règle de Droit conjointe, de type
interdit, est : « Ne pas utiliser dans la production d’un produit de consommation finale
des ingrédients qui porteraient atteinte à la santé du consommateur ». Cette règle est
justifiable sous l’égide de la conception de la justice en termes de coordination efficace
en se référant implicitement à la valeur « efficacité technique instrumentale », valeur
pour laquelle le bien visé est entre autres « avoir la santé ». La justification de cette
règle est alors que le consommateur doit pouvoir exploiter efficacement son corps29.
Cette règle est aussi justifiable sous l’égide de la conception de la justice en termes de
réalisation de soi. La valeur de référence implicite est encore l’efficacité technique30
(mais entendue comme valeur éthique). L’argumentation est différente puisque le but
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visé  n’est  plus  d’avoir  la  santé,  mais  de  se  réaliser  en  efficacité  technique.  Cette
argumentation  est,  en  l’occurrence,  la  suivante :  cette  réalisation  de  soi  du
consommateur implique qu’il soit en bonne santé, donc que ce qu’il consomme ne porte
pas atteinte à sa santé.  Deux argumentations différentes conduisent donc au même
résultat : il est juste que cette règle soit instituée. Un grand nombre d’autres exemples
peuvent  être  donnés :  l’interdit  de  tuer  un  autre  être  humain,  l’habilitation  de
l’attribution du droit à disposer de l’effet de son activité à celui qui s’active de façon
autonome  ou  à  celui  qui  commande  l’activité  lorsque  celui  qui  s’active  opère  en
situation de subordination salariale, le devoir de réserve d’un fonctionnaire, etc.
45 Les règles qui ne font pas partie de l’intersection sont aussi nombreuses, aussi bien
celles qui sont exclusivement justifiées en priorité du juste (J, dans la Figure 27) que
celles qui le sont exclusivement en priorité du bien (B, dans la Figure 27). Un exemple
de règle relevant de l’ensemble J est celle qui, dans le Droit commercial, attribue aux
seuls  actionnaires  le  droit  de  nommer  et  contrôler  le  dirigeant  d’une  société  par
actions,  règle dont on a vu qu’elle était  justifiée non seulement en se référant à la
liberté-compétition, mais aussi à l’efficacité technique instrumentale et collective et au
collectif-nation et pour laquelle il existe des exceptions qui la confirme (exemple : la
cogestion  allemande).  Nous  verrons,  en  effet,  que,  quelle  que  soit la  valeur  de
référence, cette règle n’est pas justifiable en priorité du bien : la réalisation de soi du
salarié  implique  qu’il  ait  « voix  au  chapitre »  dans  la  marche  de  l’entreprise  qui
l’emploie. Un exemple de règle relevant de l’ensemble B est celle qui interdit de tuer les
animaux afin de manger leur viande (voir infra).
 
Le monde de seconde modernité de la conjonction
Le mode de justification complexe, dont il vient d’être démontré qu’il est praticable, est
construit en « prenant en compte » la priorité du bien. Le couplage de ce mode et de la
cosmologie  écologique  est  donc  conforme  aux  deux  propositions  qui  définissent  le
méta-monde de seconde modernité. Ce couplage est un système et ce système est un
monde qui relève aussi de ce dernier. Il s’agit du monde de la conjonction.
 
Les implications générales du méta-monde de
seconde modernité
46 Nous venons de voir que le méta-monde de seconde modernité comprend deux mondes
virtuels différents, chacun de ces mondes étant le soubassement d’un modèle de société
moderne. Ces deux modèles sont analysés dans les deux chapitres suivants en mettant
alors  en  évidence  leurs  différences.  Leurs  points  communs  tiennent  au  fait  qu’ils
procèdent l’un et l’autre du méta-monde qui vient d’être défini. Ces points communs
sont  donc  des  implications  de  ce  dernier  en  tant  qu’il  se  distingue  du  monde  de
première modernité. En d’autres termes, ils tiennent à ce que ce méta-monde impose
d’exclure du  modèle  de  première  modernité.  Deux  exclusions,  qui  font  partie  des
caractéristiques  fondamentales  du  méta-monde  de  seconde  modernité  ont  déjà  été
mises en évidence dans ce chapitre : l’exclusion du concept « moderne » de Nation et
l’exclusion du concept « moderne » de Nature,  c’est-à-dire l’exclusion de la façon
dont on conçoit,  d’une part,  la Nation et,  d’autre part,  la Nature dans le monde de
première modernité. À propos de la Nation, ce qui est exclu est qu’il pourrait encore
s’agir d’un groupement humain global31. Et à propos de la Nature, qu’il s’agit de ce que
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les existants non-humains ont ontologiquement en commun, l’être humain étant d’une
autre nature.  Ces deux exclusions forment un système. Elles ne vont pas l’une sans
l’autre parce que le passage de la Nation à l’humanité toute entière comme groupement
humain global ne se justifie que si l’identification d’un groupement humain global est
envisagée  à  l’échelle  de  l’ensemble  des  existants  et  une  telle  identification  repose
nécessairement sur une représentation cosmologique dans laquelle tous les existants
sont ontologiquement de même nature.
47 Toutes les implications communes à analyser dans cette section découlent de ce couple
fondateur  du  méta-monde  de  seconde  modernité.  Comme  cela  a  été  indiqué  dans
l’introduction  de  ce  chapitre,  on  s’en  tient  aux  implications  dites  générales  parce
qu’elles ne sont pas spécifiques à l’un ou l’autre des trois ordres (politique, économique,
domestique).  Les  domaines  retenus  sont  le  rapport  aux  générations  futures,  les
rapports  aux  objets  naturels,  la  rationalité  individuelle  incluant  la  responsabilité
personnelle, les tensions vécues, le rapport entre la vita activa et la vita contemplativa, la
science,  la  polarité  droite/gauche  et  la  question  de  savoir  si  le  revenu  d’existence
universel est de seconde modernité. On termine par les implications structurelles.
 
Le rapport aux générations futures
48 Nous savons que cela n’a pas de sens de parler de justice intergénérationnelle. Sauf à
confondre « ce qui est juste » et « ce qui est bien », puisque le souci de laisser de quoi
vivre  aux générations  futures  ne  peut  résulter  que d’une exigence morale.  Et  nous
savons  aussi  que  la  méta-morale  sociale-publique  de  première  modernité  qui  est
constitutive de la « priorité du juste » n’impose pas aux générations présentes d’avoir
une telle préoccupation. La question est donc celle de savoir si le changement de mode
de  justification  pratiqué  dans  l’espace  public  qui  est  constitutif  du  passage  de  la
première modernité à une seconde modernité a pour conséquence d’être porteur d’une
telle exigence morale (ou éthique). Ce dont on est déjà assuré est que, si tel est le cas,
cette préoccupation est alors partagée par tous les habitants du monde, sans distinction
de race, de religion ou de nation. La préoccupation en question est relative à l’ensemble
de  l’humanité,  et  non  à  telle  ou  telle  fraction  d’humains  dotée  de ses  générations
futures particulières. Il ne peut être question qu’un groupement d’humains particulier,
notamment celui regroupant les membres d’une ancienne Nation ou ceux qui viennent
dans  une  région  particulière,  assure  de  quoi  vivre  à  ses  générations  futures  au
détriment de celles d’autres groupements. Ce qui est fondamentalement en jeu est la
façon dont se construisent les horizons de signification des trois valeurs éthiques, pour
la liberté-accomplissement personnel et pour l’efficacité technique non instrumentale
et  personnelle,  comme  pour  le  collectif-humanité.  La  montée  en  puissance  de  la
problématique du développement durable laisse penser que cette construction va dans
le sens d’une inclusion de cette préoccupation (voir Tome 3).
 
Les rapports aux objets naturels
49 Les objets naturels sont les milieux, les lieux, les corps humains et les ressources non
artificielles. Certains sont d’ailleurs des objets complexes. La représentation que l’on a
de ces objets dans la conception de la Nature propre au modèle de première modernité,
conception  qui  est  couramment  qualifiée  de  « moderne »,  est  que  ce  sont  des
instruments  au  service  des  humains.  L’exclusion  de  cette  conception  a  pour
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conséquence de les  voir  autrement.  Cela a nécessairement une répercussion sur les
droits, devoirs et interdits qui sont institués à propos des rapports des humains à ces
objets en conduisant à ce que, parmi ces droits devoirs ou interdits qui sont justifiés en
première modernité, certains ne le soient plus. Pour autant, cet impact de l’exclusion
du concept « moderne » de Nature n’est pas le seul à prendre en compte. L’exclusion du
concept de Nation a aussi un impact et ce dernier n’est pas moindre. D’ailleurs, il vient
d’être dit  qu’il  est  existentiellement indissociable du premier.  Cet impact global  est
quelque peu différent d’une sorte d’objet naturel à l’autre. Comme les règles qui sont à
même de se substituer à celles qui sont exclues ne sont pas nécessairement les mêmes
dans les deux modèles de seconde modernité, il n’en est question que dans les chapitres
suivants. Le point commun entre tous ces objets est que l’idée selon laquelle les objets
« vraiment » naturels sont ceux qui sont vierges de tout impact des activités humaines
(exemple : une forêt vierge), idée qu’impose la conception « moderne » de la Nature, est
abandonnée.
 
Les milieux de vie
50 Les milieux de vie sont ceux qui sont communs à tous les existants vivants. Ce sont les
écosystèmes dont traite la science écologique. Bien que le terme « environnement » soit
d’utilisation  courante  en  ce  domaine  (on  parle  de  ministère  de  l’environnement,
d’économie  de  l’environnement,  de  dégradation  et  d’appauvrissement  de
l’environnement, d’associations de défense de l’environnement, etc.), ce terme ne peut
servir à la place de « milieu de vie ». En effet, conformément à son étymologie, ce terme
est à même d’être employé en deux sens distincts : 1/ l’environnement d’un existant
qui est le sens mobilisé lors de la présentation de la détermination causale qui découle
de l’hypothèse du conatus (début du Chapitre 7) et 2/ l’environnement des humains, qui
est le sens interne au concept « moderne » de Nature. Cela n’a donc pas de sens de
parler  de  l’environnement  de  tout  ou  partie  des  existants.  Les  milieux  de  vie  se
distinguent par leur spatialisation, en s’étageant du local à la Terre tout entière (on
laisse  dans  l’ombre  l’Univers  et  son  occupation  par  les  humains).  Au  niveau  local,
régional  ou  continental,  ils  sont  différents  ici  et  là.  Dans  le  monde  de  première
modernité,  les  droits,  devoirs  et  interdits  portant  sur  les  activités  humaines  sont
institués à l’échelle de chaque Nation en ignorant les effets de ces activités sur ces
milieux  de  vie  dès  lors  qu’ils  n’affectent  pas  les  membres  d’une  Nation  dans  leur
recherche de plus de reconnaissance, de richesse ou de puissance. Certes, des accords
internationaux peuvent avoir pour objet d’harmoniser ces droits, devoirs et interdits
ou  d’inviter  les  parties  prenantes  à  l’accord  à  instituer  de  nouveaux  devoirs  ou
interdits. Mais chaque Nation ne prend alors en compte que l’intérêt commun de ses
membres32. Il n’y a pas lieu de se préoccuper de la disparition de nombreuses espèces
vivantes tenant à la pollution des mers, des terres ou de l’atmosphère, dès lors qu’il ne
s’agit pas de ressources nationales (voir infra).
51 Le passage du mode de  première  modernité  au méta-monde de  seconde modernité
implique une exclusion de cette absence de prise en compte. Cela ne consiste pas à
accorder des droits à tous les êtres vivants non-humains et à faire en sorte qu’ils soient
représentés dans un « Parlement des étants33 »,  mais à ne plus justifier l’attribution
entre les humains de droits à s’activer sans tenir compte des conséquences des activités
humaines sur les milieux de vie parce que l’être humain est de la nature (au nouveau
sens du terme porté  par  la  cosmologie  écologique,  cette  nature qui  est  le  commun
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ontologique de tous les existants) et qu’il ne peut plus faire comme si sa vie sur Terre
n’était  pas,  d’une façon ou d’une autre,  affectée par la remise en cause des fragiles
équilibres  écologiques.  Il  ne s’agit  pas  de « Sauver la  Planète »,  mais  de garantir  la
pérennité d’une vie vivable sur Terre de tous les existants, dont les humains font partie.
Cela implique bien évidemment qu’une telle pérennité fait partie de l’horizon commun
de signification de la « réalisation de soi ». Tel est le cas, puisque l’on ne peut le vouloir
pour soi en le refusant aux générations futures.
L’autre changement que ce passage introduit tient au fait que les milieux de vie sont
différents d’une région de la Terre à l’autre :  doit-on en tenir compte dans la façon
d’instituer les règles à l’échelle mondiale ? Il y a lieu d’en traiter à propos des autres
objets naturels dans la mesure où ils sont affectés par les milieux.
 
Les lieux
52 Les lieux sont ceux que les humains occupent au cours de leur vie, à commencer par
ceux de leur vie quotidienne. Les droits, devoirs et interdits concernant les lieux en
tant qu’objets naturels ne se réduisent pas à ceux qui portent sur l’occupation elle-
même et  dont  l’institution  est  impactée  par  l’exclusion  du  concept  « moderne »  de
Nature – acquérir le droit de disposer d’un terrain pour y construire une maison où
habiter, y installer un moment sa caravane ou encore y construire des logements loués
à d’autres.  Il  en va de même pour les terres cultivables ou les lieux d’implantation
d’usines ou de bureaux. Ils incluent aussi ceux qui portent sur la possibilité de changer
de lieu de vie, ou de résidence si l’on préfère. Dans le monde de première modernité, il
appartient  à  chaque  Nation  d’instituer  les  droits,  devoirs  et  interdits  en  ces  deux
domaines pour l’espace de lieux délimité par son territoire.
53 Dans le premier domaine, celui relatif à l’occupation elle-même, la règle consistant à ce
que le premier arrivant ait le droit de disposition d’un lieu ne peut plus avoir cours en
première  modernité  lorsque tout  l’espace  terrestre  est  occupé par  des  Nations.  Les
règles instituées diffèrent d’une Nation à l’autre selon les poids respectifs accordés aux
trois valeurs de référence dans les compromis dont elles procèdent (de la propriété
acquise par l’échange sans aucune restriction à la municipalisation ou l’étatisation des
sols  donnant  lieu  à  une  acquisition  par  répartition  d’un  simple  droit  d’usage).
L’avènement de la seconde modernité ne change rien d’essentiel, si ce n’est ce qui tient
au  fait  que  tout  lieu  se  trouve  dans  un  milieu  dont  la  non-préservation  a  des
conséquences  sur  toute  l’humanité  (exemple :  l’occupation de la  forêt  amazonienne
s’accompagnant nécessairement d’une déforestation, alors que celle-ci absorbe le CO2
émis par les activités humaines de tout le monde).
54 Dans le second domaine, le recours à la priorité du juste impose d’attribuer à chaque
citoyen d’une Nation le droit de se déplacer comme il l’entend, ainsi que celui de choisir
son lieu de résidence – ceci  n’est  pas  seulement justifié  en se  référant  à  la  liberté-
compétition. À l’échelle internationale, des accords bi- ou multilatéraux sont à même
de  le  permettre  sous  certaines  conditions.  Ainsi,  les  flux  d’émigration/immigration
sont fortement contraints par les législations propres à chaque Nation. Le passage au
méta-monde de seconde modernité n’implique pas la levée des limitations strictes en
question. L’exclusion porte sur le droit d’une Nation d’interdire l’entrée d’étrangers sur
son territoire en vue d’y résider, ou d’y mettre des conditions très restrictives, en toute
liberté,  c’est-à-dire  sans  ingérence d’une instance mondiale  dont  l’existence tient  à
l’institution de  règles  mondiales  à  portée  universelle  en  ce  domaine.  Ces  règles  ne
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peuvent pas ne pas prendre en compte le fait que chaque lieu se trouve dans un milieu
qui diffère d’une région du monde à l’autre. Comment ? Doit-on considérer que certains
milieux rendent extrêmement difficile ou même impossible la résidence d’humains en
certains  lieux  au-delà  d’un  seuil  et  qu’en  conséquence  le  droit  pour  l’excédent  de
population – quasiment toute celle-ci si le lieu est durablement inondé en raison de
changements climatiques – à aller s’installer ailleurs doit faire partie de ces normes-
règles universelles ? Le caractère pour une part artificiel de la définition des besoins
qui doivent être satisfaits pour permettre à un être humain de vivre et de se reproduire
laisse place à une diversité de réponses à cette question. Nous allons voir que c’est
notamment  à  ce  sujet  que  les  deux  modèles  virtuels  de  seconde  modernité  se
distinguent (voir chapitres suivants).
 
Les corps humains
55 Les droits devoirs et interdits relatifs à la classe « corps humains » des objets naturels
portent sur la façon de s’en servir. Peut-on procéder à des expériences sur les humains
dans des conditions qui ne diffèrent pas de celles qui sont instituées pour les animaux ?
Quelles limitations mettre à la conception in  vitro ? Faut-il interdire la prostitution ?
Faut-il autoriser les mères porteuses ? Les enfants ont-ils, comme tels, des droits que
les parents doivent respecter ? Fidélité dans le mariage ou liberté sexuelle ? etc. Toutes
ces questions se posent en première modernité. Elles ne sont en rien spécifiques à la
seconde.  L’avènement  de  cette  dernière  impacte  la  façon  d’y  répondre.  Comme  en
première modernité, la réponse apportée dépend avant tout de la valeur à laquelle on
se réfère, primordialement si ce n’est exclusivement (exemple : la référence à la liberté-
compétition  conduit  à  justifier  la  prostitution  en  première  modernité et  aussi  en
seconde  modernité  si  l’horizon  commun  de  signification  convenu  pour  la  liberté-
accomplissement  personnel  inclut  l’idée  que  la  réalisation  de  soi  est  possible  en
exerçant ce métier). Le changement de l’échelle de formation du groupement humain
global ne pose pas de problème spécifique à cette classe d’objets. Le changement de
cosmologie  a  par  contre  un impact  puisque le  fait  que la  communication entre  les
humains  est  considérée  comme  étant  d’une  nature  différente  que  celle  entre  les
humains et les autres existants est le seul à même de conduire à distinguer ce que l’on
autorise ou interdit pour les êtres vivants de ce qu’il en est pour les animaux (exemple :
l’être humain sur lequel ou avec lequel une expérience peut être faite est à même de
communiquer avec ceux qui font, ou vont faire, l’expérience, à propos des raisons de
cette dernière). Il ne peut s’agir d’un retour aux règles qui s’accordent à la cosmologie
moniste  (exemple :  l’interdit  de  tuer  son  totem sous  l’égide  du  totémisme)  ou  à  la
cosmologie céleste34 (exemple : les règles qui concernent les vaches sacrées en Inde).
 
Les ressources naturelles (non artificielles)
56 Même  les  ressources  naturelles  ne  sont  pas  vierges  de  tout  impact  des  activités
humaines,  ne  serait-ce  qu’en  raison  de  recherches  scientifiques  conduisant  à
considérer  que  tel  existant  non  humain  est  utile  à  l’homme  (homme/femme).  Ces
ressources se trouvent sur le sol (exemple : la terre en tant que ressource agricole) ou
dans  le  sous-sol  (exemples :  les  gisements  de  pétrole,  de  gaz  ou  de  minerais).  En
première  modernité,  ces  ressources  sont  acquises  aux Nations :  chacune dispose  de
celles  qui  se  trouvent  incluses  dans  son  territoire.  Ces  ressources  sont  donc
« nationales ». Les règles de mises à disposition de ces ressources sont alors instituées à
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l’échelle de chaque Nation, y compris celle qui accorde à une personne étrangère le
droit  d’exploitation de telle ou telle ressource naturelle « nationale » sous certaines
conditions. Les modalités retenues diffèrent en raison de la pluralité des valeurs de
référence. Le droit d’exploitation attribué à une entité étrangère ainsi que la vente à
l’extérieur de ce qui est obtenu de cette exploitation se justifient quelle que soit la
valeur de référence, puisque cela va participer à la croissance d’ordre économique de la
Nation. L’avènement de la seconde modernité change fondamentalement la donne en la
matière.  En effet,  l’exclusion du concept « moderne » de Nation s’accompagne de la
remise en cause du concept « moderne » de ressource naturelle nationale.  Pour
autant,  cette  remise  en  cause  ne  donne  pas  nécessairement  lieu  à  un  basculement
complet  d’attribution  consistant  à  remplacer  l’attribution  à  chaque  Nation
s’accompagnant  d’une  répartition  à  cette  échelle  par  une  répartition  à  l’échelle
mondiale.  Nous  verrons  que  ce  basculement  complet  est  l’une  des  principales
caractéristiques  du  modèle  révolutionnaire  de  seconde  modernité  (voir  chapitre
suivant).
 
La rationalité individuelle et la responsabilité personnelle
57 La rationalité individuelle ne peut pas ne pas être impactée par le passage du monde de
première modernité au méta-monde de seconde modernité. Cette rationalité est alors
celle qui procède du mode de justification pratiqué dans l’espace public, c’est-à-dire
celle qui se manifeste dans l’expression de justifications personnelles commandées par
le recours à ce mode. Comme en première modernité, les justifications personnelles
peuvent  être  commandées  en  seconde  modernité  par  un  autre  mode  que  le  mode
pratiqué dans l’espace public et des tensions se font jour lorsque ce n’est pas le même
mode, y compris pour des personnes qui justifient en priorité du bien dans le modèle
réformiste de seconde modernité (voir infra). Le changement auquel on s’intéresse met
en jeu la distinction qui a été faite entre une occupation à signification rationnelle
externe  et  une  occupation à  signification  rationnelle  interne.  Nous  avons  vu  qu’en
première  modernité,  la  rationalité  en  question  relève  d’une  rationalité  théorique  à
finalité  externe.  Ce  changement  ouvre  la  possibilité  que  la  rationalité  individuelle
relève d’une rationalité théorique à finalité interne. En conséquence, la conception que
l’on se fait de la responsabilité personnelle change.
 
L’ouverture d’une place pour une rationalité à finalité interne
58 Dans la partie précédente, nous avons d’abord vu que la signification rationnelle d’une
occupation est externe lorsque la finalité de cette occupation – le résultat attendu qui
tire l’occupation – est en rapport avec les conséquences attendues de l’occupation en
tant que ces dernières sont extérieures à l’occupation. Elle est interne lorsque la finalité
de l’occupation est sa réalisation, c’est-à-dire lorsque c’est, comme telle, la réalisation
de  l’occupation  qui  compte  pour  la  personne.  Puis  il  a  été  dit  que  la  rationalité
théorique, qui s’accorde à la finalité externe, est celle du monde de première modernité
dans la mesure où la finalité de toute occupation est, pour la personne qui s’y livre, de
conserver ou d’accroître sa reconnaissance, sa richesse ou sa puissance. Il nous faut
maintenant montrer que, sous l’égide du mode de justification en priorité du bien, la
rationalité individuelle est à finalité interne et que, si aucune considération de justice
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sociale  n’entre  encore  en  ligne  de  compte,  cette  rationalité  interne  n’est  plus
utilitariste et égoïste.
59 En priorité du bien, des raisons qui sont mises en avant dans la justification personnelle
d’une occupation révèlent que la motivation de cette dernière (du côté subjectif) est de
participer à la réalisation de soi de la personne qui s’exprime et que sa finalité (du côté
objectif)  est  celle-ci.  Cette  motivation  peut  être  explicitement  exprimée.  Le  plus
souvent,  elle  est  implicite,  en  ce  sens  que  l’on  parvient  à  cette  conclusion  en
interprétant le discours tenu, la seule interprétation possible étant qu’il  trouve son
sens à partir de cette motivation. Or, la réalisation de soi est quelque chose qui n’a pas
de lien avec l’un ou l’autre des effets externes de l’occupation. Elle est apportée par la
réalisation  de  l’occupation.  La  finalité  est  donc  une  finalité  interne35 et,  en
conséquence, la rationalité théorique, qui va de pair avec le mode de justification en
priorité du bien, n’est plus utilitariste, comme elle l’est lorsque la finalité est externe.
Elle n’est donc plus égoïste, au sens précis donné à ce terme dans la partie précédente
selon lequel l’égoïsme exclut que le but visé par une occupation quelconque soit de
satisfaire le désir de l’autre. Pour autant, on ne peut dire qu’elle est altruiste, puisque
seules  certaines  façons  de  concevoir  la  réalisation  de  soi  incluent  la  nécessité  de
satisfaire le  désir  de l’autre et  que les  horizons communs de signification des trois
valeurs de référence (en tant que valeurs éthiques) n’ont logiquement aucune raison de
se former seulement en ce sens particulier. On retrouve la proposition selon laquelle
l’intérêt personnel est une catégorie qui ne doit pas être confondue avec l’égoïsme en
s’opposant alors à l’altruisme. Une possible hypothèse, dont le bien-fondé sera discuté
dans le prochain chapitre, est qu’une rationalité altruiste est celle qui conduit, sans
ressentir une contrainte, à se conformer aux règles qui sont spécifiquement justifiées
en priorité du bien (elles ne peuvent l’être en priorité du juste).
60 Comme le méta-monde de seconde modernité ne se réduit pas au monde qui repose,
côté  mode  de  justification  pratique,  sur  la  seule  priorité  du  bien,  la  rationalité
individuelle  de  seconde  modernité  n’est  pas  nécessairement  à  finalité  interne.  La
proposition est seulement qu’une place est faite à des occupations qui ont cette finalité.
Il revient au même de dire que, dans de nombreux cas, une occupation particulière,
dont  la  signification  émise  par  telle  personne  qui  s’y  livre  conduit  à  la  classer
objectivement comme étant une occupation à finalité externe, peut être aussi réalisée
par une autre personne qui en donne une signification telle qu’elle est alors classée
comme étant une occupation à finalité interne.
 
La responsabilité personnelle
61 La  responsabilité  est  une  qualité  morale  (ou  encore  une  vertu)  attribuée  à  une
personne.  En  toute  généralité,  on  doit  s’en  tenir  à  une  personne  physique  – son
attribution  à  une  personne  morale  (au  sens  juridique)  est  traitée  dans  le  chapitre
suivant  à  propos  de  la  RSE  (responsabilité  sociétale  de  l’entreprise).  Cette  qualité
consiste à « accepter et subir les conséquences de ses actes, en répondre36 ». Elle est
tout particulièrement engagée lorsque ces actes sont considérés comme mauvais ou
injustes. Le sens de cette qualité change avec le contexte social, dans la mesure où, d’un
contexte à l’autre, la façon d’envisager ce qui est bien et ce qui est juste, ainsi que le
lien entre les deux, change. Le sens de cette qualité est donc strictement associé à celui
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de la  vertu de  justice.  En modernité,  deux conceptions  distinctes  de  cette  dernière
découlent de l’existence de deux modes simples de justification en raison moderne.
En priorité du juste,  la personne injuste est celle qui fait tort aux autres.  Or,  celui qui
enfreint les règles de la justice – ces règles de droit auxquelles on peut se référer pour acter
devant les tribunaux – fait essentiellement tort à autrui. La responsabilité sociale n’est donc
pas autre chose que la responsabilité dite juridique.
En priorité du bien, la personne injuste est celle qui se fait tort à elle-même (se priver
d’une manière spécifique de la possibilité de se réaliser soi-même). La responsabilité n’est
plus la responsabilité juridique. En effet, la législation en vigueur n’est pas nécessairement
considérée par la personne qui se réfère à cette conception comme un ensemble de règles
justes, puisque celles qu’elle juge justes sont considérées comme telles en se référant à des
valeurs éthiques alors que ce n’est pas nécessairement le cas pour l’institution des règles
sociétales  dans la  société dans laquelle  elle  vit  ou à  un système de pondérations de ces
valeurs différent de celui qui a présidé à l’institution de la législation en vigueur, lorsque
c’est le cas.
L’exclusion qu’implique le méta-monde de seconde modernité est donc celle de l’idée
que la responsabilité personnelle se réduit à la responsabilité juridique.
 
Les tensions vécues
62 Nous avons vu que deux sortes de tension sont vécues par les individus lorsqu’ils se
livrent ou envisagent de se livrer à des occupations. Les premières sont perçues après
coup.  Elles  tiennent  au  manque  d’accord  entre  la  finalité  et  la  destination  de
l’occupation. Les secondes sont subjectives. Elles mettent en jeu le fait que la personne
justifie  personnellement  ses  pratiques  en  ne  mobilisant  pas  le  mode  pratiqué  dans
l’espace public ou en n’accordant pas aux trois valeurs les mêmes poids que ceux qui
ont présidé au compromis passé lors de l’institution des normes-règles à l’origine de la
tension.
 
L’absence d’accord entre finalité et destination
63 La destination d’une occupation est constitutive de son institution : elle est instituée de
telle façon parce qu’elle a telle destination, elle l’aurait été autrement si elle avait eu
une autre destination.  La destination n’est  pas la  finalité.  Une tension se manifeste
lorsque la finalité et la destination ne s’accordent pas (exemple : un auteur ne trouve
pas d’éditeur pour son premier roman, la finalité de l’occupation de l’auteur à écrire
son roman étant la richesse ou la renommée, tandis que sa destination est que le roman
soit  publié).  Même une occupation de  la  vita  contemplativa (contempler,  penser)  est
quelque peu instituée (en conventions, si  ce n’est en règles de Droit) et a donc une
destination. La question de l’adéquation entre finalité et destination se pose aussi pour
ce type d’occupation (voir infra). Les implications, sur la finalité, du passage du monde
de première modernité au méta-monde de seconde modernité viennent d’être étudiées.
Que dire de ses implications sur la destination ? Cette dernière a trait à la façon dont
l’occupation prend place dans l’ensemble des occupations, c’est-à-dire au fait que, si ce
n’est pas une occupation purement isolée, elle implique une coordination avec d’autres
– cette  destination  est  simple  à  voir  lorsqu’il  s’agit  d’une  activité  de  production,
puisque l’effet immédiatement visé est de réaliser un produit servant de ressource dans
une  autre  occupation.  Ce  n’est  pas  parce  que  les  biens  supérieurs  ne  sont  plus
• 
• 
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considérés  uniquement  comme  des  buts  que  les  occupations  ne  débouchent  pas
finalement  sur  la  disposition  de  biens.  La  destination se  pense  donc  dans  le  méta-
monde de seconde modernité comme dans le monde de première modernité (exemple :
si la finalité de l’occupation d’un auteur qui écrit un roman est la réalisation de soi en
tant qu’artiste littéraire et non plus la richesse ou la renommée, cela ne change rien à
sa destination qui est que le roman soit publié).  Comme la finalité est impactée, les




64 Pour chaque occupation qu’un individu réalise ou envisage de réaliser, il y a lieu, cela a
été  analysé  dans  la  partie IV,  de  distinguer  les  règles  sociétales  qui  y  président  (y
compris l’interdiction) et celles qui seraient souhaitées par l’individu en question étant
donné le mode de justification qui lui est propre et la grammaire de justification qui a
sa  préférence,  si  le  mode  qu’il  mobilise  implicitement  en  comprend plusieurs.  Une
tension se manifeste lorsque l’institution en place et l’institution souhaitée s’écartent
l’une de l’autre. Autrement dit, lorsque les règles en vigueur entrent en contradiction
avec les pratiques considérées personnellement comme justes.  Ces tensions peuvent
conduire à  l’exit,  au voice ou à  la  loyalty.  Dans le  cadre du méta-monde de seconde
modernité, certaines tensions sont formellement les mêmes que celles qui sont vécues
en première modernité. Ce sont d’abord celles qui tiennent au manque de concordance
entre  la  grammaire  de  justification  qui  a  été  exclusivement  ou  principalement
mobilisée  pour  justifier  telle  règle  instituée  et  celle  qui  l’est  personnellement  par
l’individu  pris  en  compte,  lorsque  ce  dernier  s’en  remet  au  mode  de  justification
pratiqué dans l’espace public. Ce sont aussi celles qui sont vécues par ceux qui mettent
en avant leur propre conception du bien pour justifier ce qu’ils font ou envisagent de
faire.  La nouvelle forme de tension qui est spécifique aux deux modèles virtuels de
seconde modernité tient au fait que certains individus sont parfaitement en droit de
justifier leurs pratiques en priorité du juste.
 
Le rapport entre la vita activa et la vita contemplativa
65 Dans le  monde de première modernité,  les  occupations de la  vita  contemplativa ont,
comme celles de la vita  activa,  une finalité externe lorsqu’elles sont conformes à ce
monde : cette finalité est de maintenir ou accroître la reconnaissance, la richesse ou la
puissance de l’individu qui la réalise. Elles ne sont donc justifiées que parce qu’elles
sont au point de départ de séries téléologiques d’occupations dont les suivantes sont
des activités. La vita  contemplativa est donc au service de la vita  activa (exemple :  un
moment de contemplation se justifie parce qu’il permet de se détendre et d’être ensuite
plus efficient dans les activités que l’on réalise ; une pensée est tournée vers l’action).
Dans  le  méta-monde de  seconde modernité,  le  basculement  complet  tel  que  la  vita
activa soit  au  service  de  la  vita   contemplativa n’a  lieu  que  pour  la  version
révolutionnaire, celle qui procède de la seule priorité du bien et pour laquelle l’horizon
commun  de  signification  de  la  réalisation  de  soi  est  que  cette  dernière  passe
exclusivement par la vie intérieure. Le passage du monde de première modernité au
méta-monde  de  seconde  modernité  a  donc  pour  seule  implication  d’exclure  la
domination de la vita activa. Autrement dit, une place est faite aux occupations qui
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consistent  à  contempler  et  penser  sans  objectif  utilitariste :  leur  finalité  est
interne ;  l’occupation  est  justifiée  pour  elle-même,  en  tant  qu’elle  apporte  à  la
réalisation de soi. Cela ne supprime pas les occupations de ce type dont la finalité est
externe. Sauf dans le cas particulier du basculement complet,  les unes et les autres
coexistent chez un même individu.
 
La science
66 La définition qui a été donnée de la science de première modernité est qu’elle repose
sur une conception particulière de la démarche scientifique moderne, cette démarche
de connaissance qui voit le jour en se distinguant de la démarche philosophique. Cette
conception particulière consiste à retenir que les phénomènes sont soumis à des lois et
que ces lois sont scientifiquement connaissables. Elle conduit à exclure du domaine de
la science les sciences sociales et humaines, à les cantonner dans ce no man’s land des
sciences « molles », dans la mesure où, d’un côté, ce sont des sciences parce que le juge
de paix de la pertinence du propos visant à expliquer théoriquement les faits observés
est sa capacité à les ressaisir et, de l’autre, ce n’en sont pas – ce ne sont pas des sciences
« dures »  –  parce  que  les  lois  auxquelles  sont  soumis  les  phénomènes  sociaux  ou
humains changent dans le temps long. Ainsi, la science de première modernité est à la
fois déterministe (un déterminisme en probabilité) et construite en temps réversible37.
Elle exclut l’incertitude radicale et l’irréversibilité38. La science de seconde modernité
fait  une place à  l’une et  à  l’autre,  sans qu’il  s’agisse  pour autant  d’un basculement
complet.  Ainsi,  les  sciences  « dures »  deviennent  « molles »,  à  l’égal  des  sciences
sociales  et  humaines.  Si  tous  les  phénomènes  à  expliquer  par  la  science  sont
irréversibles, toutes les sciences sont confrontées à la question du changement et du
sens de ce changement  (du sens comme direction et du sens comme signification).
Ainsi,  l’objet  de  la  science  n’est  plus  de  découvrir  les  lois  qui  gouvernent  les
phénomènes, des lois qui seraient anhistoriques et, en conséquence, à même de prédire
ce  qui  se  passera  dans  le  futur,  mais  de  comprendre  le  processus  de  changement,
extrêmement lent ou très rapide, qui a eu lieu dans le passé et qui se poursuivra dans
l’avenir.  Cette  rupture  avec  l’hypothèse  de  lois  anhistoriques  va  de  pair  avec  une
rupture  dans  le  rapport  entre  « philosophie »  et  « science »,  l’une  et  l’autre  étant
portées  par  le  passage  à  la  cosmologie  écologique.  En  effet,  sous  l’égide  de  cette
dernière, on ne se représente pas l’être humain comme extérieur aux autres existants,
même si une nature différente lui est attribuée en communication ; les phénomènes ne
sont plus analysés scientifiquement de l’extérieur (du point d’Archimède) ; quant aux
changements qui affectent les phénomènes observables dans l’Univers, sur Terre ou
dans le monde (des humains), les activités humaines y sont pour quelque chose ; en
conséquence,  la  science rejoint  la  philosophie en étant  confrontée à  la  question de
savoir  ce  que  l’on  doit  penser  de  cette  action.  La  séparation entre  la  science  et  la
philosophie  demeure,  mais  ce  n’est  plus  une disjonction,  seulement une distinction
telle que chacune de ces deux démarches ne peut être pensée sans l’autre. La remise en
cause de la disjonction entre la philosophie et la science, qui est propre à la première
modernité, ne se limite donc pas à la prise en compte de la question dite « éthique »,
celle de savoir si la recherche scientifique doit être, ou non, encadrée, bornée dans son
développement, par des considérations éthiques ou morales, celles-là même dont traite
le  philosophe.  D’ailleurs,  la  recherche  scientifique,  au  moins  fondamentale,  est  vue
comme une activité qui relève de l’action au sens défini supra : elle crée l’irréversible et
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ses effets sont imprédictibles. Elle n’est pas justifiable par ses résultats puisqu’ils sont
imprédictibles,  mais  par  la  nature  de  ses  motivations.  Si  le  mode  de  justification
change, ce que sont de justes motivations change aussi.
 
Les philosophies politiques et la polarité droite/gauche
67 Les méta-philosophies politiques modernes se spécifient différemment sous l’égide du
méta-monde de seconde modernité qu’en première modernité. En effet, les buts visés
respectivement par chacune d’elles ne sont plus la richesse (en termes de biens) pour le
libéralisme, la puissance pour le technicisme, la reconnaissance pour le collectivisme et
les trois à égalité pour la philosophie politique de l’équilibre. Ces buts comprennent ou
se limitent à la réalisation de soi en liberté pour le libéralisme de seconde modernité, à
la réalisation de soi en efficacité technique non instrumentale et personnelle pour le
technicisme de seconde modernité, la réalisation de soi en collectif-humanité pour le
collectivisme de seconde modernité et ces trois formes de réalisation de soi à égalité
pour la philosophie de l’équilibre des valeurs de seconde modernité.
68 Quant à la polarité droite/gauche, elle ne se spécifie pas non plus de la même façon
parce que la conception du progrès ne s’exprime plus, ou plus seulement, en termes de
disponibilité  des  biens  supérieurs  que  sont  la  richesse,  la  puissance et  la
reconnaissance. En effet, une place (ou toute la place) est faite au progrès en matière de
réalisation de soi des membres du groupement global, ce dernier étant alors celui de
tous  les  humains  vivant  sur  Terre.  Cela  est  la  conséquence  de  la  place  faite  à  la
« priorité du bien » dans le méta-monde de seconde modernité, place qui consiste à se
substituer ou à se conjuguer à la « priorité du juste ». À s’en tenir à la seconde exigence
en laissant de côté l’égalité des chances, la disposition « de droite » demeure celle qui
consiste  à  considérer  que  les  inégalités  en  matière  de  richesse,  de  puissance  et  de
reconnaissance  sont  justes  et  la  disposition  « de  gauche »,  celle  pour  laquelle  ces
inégalités sont vues comme étant injustes. Ce qui change est que le juste/injuste en
question n’est plus le même : il prend en compte la qualité intrinsèque des personnes.
En première modernité, les inégalités considérées découlent de qualités intrinsèques
différentes dans la mesure où celles qui sont valorisées (exemple : un QI élevé) sont
celles qui contribuent à la croissance d’ordre économique. Ainsi, l’égalité des chances
exige que deux individus qui ont le même QI puissent accéder au même niveau dans la
hiérarchie sociale, mais il est considéré comme juste que celui qui a réussi à atteindre
un certain niveau dans cette hiérarchie en mobilisant pleinement son QI atteigne un
niveau supérieur s’il dispose d’un QI supérieur, cette position supérieure impliquant
qu’il dispose de plus de richesse, de plus de puissance et/ou de plus de reconnaissance
que l’autre (en probabilité). Il n’en va plus de même en seconde modernité.
69 À s’en tenir au modèle virtuel de l’alternative, le progrès s’apprécie uniquement en plus
grande  capacité  de  réalisation  de  soi.  Quant  aux  positions  de  grand  auxquelles  le
principe de l’égalité des chances s’applique, ce ne sont plus celles de riche, de puissant
et de personne hautement reconnue, mais celles de personne de grande réalisation de
soi en liberté-accomplissement personnel, en efficacité technique non instrumentale et
personnelle et en collectif-humanité, Or, cette réalisation de soi dépend, pour chacun,
de sa qualité intrinsèque ; à ce titre, elle ne sera pas la même pour celui qui a ce qu’on
appelle l’intelligence du cœur et pour celui qui a l’intelligence définie par un QI élevé.
La seconde n’est plus valorisée au détriment de la première. À partir du moment où la
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richesse, la puissance et la reconnaissance sont des moyens au service de la réalisation
de soi, il ne peut plus être question de justifier des inégalités en ces matières par le fait
que  certains  disposeraient  d’une  qualité  intrinsèque  considérée  comme  étant
supérieure à celles des autres en tel domaine d’un point de vue suprasubjectif, c’est-à-
dire de justifier qu’ils aient plus que les autres. Les inégalités justifiées sont seulement
celles  qui  procèdent  d’efforts  différenciés  en  vue  d’une  réalisation  de  soi  à  qualité
intrinsèque donnée (en matière de richesse, le principe de l’inégalité juste est donc « à
chacun selon son travail39 »). La contrepartie est, nous l’avons vu, la nécessité d’une
compensation.
 
Le revenu universel est-il de seconde modernité ?
70 Un tel revenu est un montant en argent qui est versé annuellement (ou mensuellement)
à chaque membre d’une société de citoyens. Cela justifie qu’il soit qualifié d’universel. Il
est aussi inconditionnel : ce revenu est du même montant pour tous (si ce n’est entre
adultes et enfants), sa perception n’est pas soumise à des conditions particulières telles
que le sexe, l’âge, ou le fait de ne pas disposer d’un revenu primaire (salaire, revenu du
travail  indépendant,  revenus  du  patrimoine)  parce  qu’on  est  chômeur,  retraité,
invalide, etc. ou encore le fait de disposer d’un revenu direct insuffisant ; il est donc
versé  aussi  bien  à ceux  qui  perçoivent  un  revenu  primaire  qu’à  ceux  qui  n’en
perçoivent pas ; le montant de ce revenu inconditionnel ne dépend pas du niveau du
revenu primaire perçu si tel est le cas et il n’est lié à la réalisation d’aucune activité
particulière. Cette proposition a été défendue dès les débuts de la société de première
modernité, tout particulièrement par Thomas Paine en 1797. Elle est toutefois restée
jusqu’à la fin du XXe siècle une proposition portée par des individus dont les propos
étaient  largement  ignorés  du  grand  public  et  le  plus  souvent  considérés  comme
utopiques, dès lors que l’institution d’un tel revenu s’accordait pour eux à l’avènement
dans  l’avenir  d’une  société  en  rupture  avec  la  société  présente,  dans  laquelle  les
prestations  sociales  sont  conditionnelles.  Par  contre,  on  assiste  à  un  changement
complet au début du XXIe siècle : cette proposition est défendue, tout particulièrement
en France, par des personnes qui ont des fonctions de représentation et se situent aussi
bien à gauche qu’à droite. Elles la jugent tout à fait réalisable ici et maintenant. De fait,
elle  est  intégrée à certains programmes politiques soumis au vote des électeurs.  Le
débat entre les personnes « pour » et les personnes « contre » s’impose dans l’espace
public comme l’un de ceux qui a du sens, non seulement parce qu’il est en phase avec le
contexte particulier  du moment – celui  d’un chômage élevé couplé à  la  perspective
pour l’avenir, avec la robotisation permise par la numérisation, d’une forte réduction
de l’emploi (à production et durée du travail données) – mais aussi parce qu’il touche
aux fondements de notre forme de vivre-ensemble. Nous reviendrons dans le tome 3
sur  ce  contexte,  à  travers  notamment  la  question  de  savoir  si  ce  contexte  appelle
l’institution  du  RU  (revenu  universel)  ou  la  réduction  du  temps  de  travail  salarié
moyen. À cette étape, la question qui nous intéresse est la suivante : de quel mode de
justification  relève  cette  institution ?  Autrement  dit,  s’agit-il  d’un  ajout  interne  au
modèle  de  première  modernité  ou  d’une  nouveauté  constitutive  d’une  seconde
modernité ?  Pour  y  répondre,  il  y  a  lieu  de  commencer  par  mettre  en  évidence  la
diversité des arguments de ceux qui sont « pour » cette institution. On se préoccupe
ensuite  de  dissocier  le  vrai  du  faux  concernant  le  statut  du  revenu  universel  en
question (est-ce un revenu primaire ou un revenu de redistribution ?), sa prétendue
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inconditionnalité et ses effets de redistribution. On analyse enfin les grammaires de
justification auxquelles se rattachent, d’une part, les arguments des individus qui sont
« pour »,  d’autre  part,  ceux  des  individus  qui  sont  « contre ».  La  conclusion  qui
s’imposera est que toutes les justifications et contestations de l’institution d’un RU sont
contradictoires au regard des deux modes de justification modernes. Dans la mesure où
cette institution est pensée pour une Nation et prend en compte un « individu sans
qualité »,  elle  se  rattache  à  la  « priorité  du  juste »,  le  mode  pratiqué  en  première
modernité. Mais elle n’est alors justifiée que dans une société nationale dans laquelle
les inégalités sont assez généralement considérées comme injustes, parce qu’elle a un
effet redistributif.  Elle se présente finalement comme une « roue de secours » d’une
première modernité en crise.
 
Une diversité d’arguments « pour » l’institution d’un RU
71 Si tous ceux qui défendent la proposition d’instituer un revenu universel s’entendent
sur cette notion, leurs justifications diffèrent très nettement40. Pour certains, « il s’agit
de remplacer un enchevêtrement extrêmement compliqué de dispositifs par un seul
outil redistributif intégré », de sortir d’un système de prestations conditionnelles qui
place ceux qui les perçoivent dans une position d’assistés soumis au contrôle de l’État et
donc de faire du RU le  pilier  du contrat  social  – tout citoyen,  d’un côté,  perçoit  ce
revenu et, l’autre, contribue en proportion de son revenu total (RU plus autres revenus)
à ce que le  RU puisse être versé en rendant ainsi  au citoyen sa liberté vis-à-vis  de
l’État41. Pour d’autres, le RU est l’une des composantes incontournables d’une société
conviviale, une étape sur le chemin de la société d’abondance pensée par Thomas More
dans Utopia42.  Pour d’autres encore,  il  s’impose comme une nécessité parce que « le
salariat  ne  parvient  plus  à  remplir  sa  fonction  d’intégration  […].  L’emploi  est
relativement rare alors que le travail est abondant43 ». Les premiers se différencient
tout  particulièrement  en  excluant  un  argument  avancé  aussi  bien  par  Philippe
Van Parijs et Yannick Vanderborght que par Bernard Maris, en passant David Djaïz et
Julien Dourgnon, etc. En effet, tous les autres reprennent à leur compte l’idée défendue
par l’économiste James Meade selon laquelle « la Société est un facteur de production.
Elle doit être rémunérée au même titre que le Travail et le Capital44 », en estimant que
ce troisième facteur contribue pour 15 % à la création de richesse (c’est-à-dire 15 % du
PIB). En le qualifiant de capital humain ou de capital culturel, ce troisième facteur est
alors vu comme celui qui a été accumulé dans le passé et dont tout le monde dispose
présentement. Il est fait de savoirs et de savoir-faire créés par d’autres que ceux qui les
mobilisent. Ainsi, le RU serait une « rente culturelle45 », le loyer ou le dividende social
de cet autre facteur, « la rémunération de la part sociale de la richesse produite, [celle
de]  l’individu  en  tant  que  partie  d’un  tout  appelé  Société46 ».  L’institution  d’un  tel
revenu serait ainsi « une manière de récupérer cette richesse publique produite dans
l’entreprise47 », « le partage entre tous d’une rente aujourd’hui appropriée de manière
disproportionnée par les détenteurs du capital et d’emplois bien rémunérés, [en faisant
ainsi  du RU]  le  cœur d’une version émancipatrice  de l’état  social  actif48 ».  Le  point
commun entre tous ces propos est finalement de concevoir le RU comme un revenu
primaire, du même type qu’un salaire ou le dividende perçu par un actionnaire et non
un revenu secondaire, dit de redistribution, relevant de l’assurance (les prestations de
la sécurité sociale) ou de l’assistance (le RSA en France). On est ainsi en présence d’un
nouveau pilier de la protection sociale, un pilier qui s’ajoute aux prestations sociales
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conditionnelles.  Certes  cette  logique  de  l’« ajout »  n’exclut  pas  la  disparition  de
certaines  prestations  (exemple :  en  France,  le  RSA versé  sous  certaines  conditions),
mais la raison donnée à l’institution du RU ne relève pas pour autant de la logique de la
« substitution ».  D’ailleurs,  cette  dernière  n’exclut  pas  le  maintien  de  nombreuses
prestations  conditionnelles  (retraites,  chômage,  santé49)  ou  des  compléments  pour
certaines catégories (personnes âgées, handicapés).
72 Ces différences se retrouvent à propos du financement du RU. Les premiers, ceux qui
prônent la logique de la substitution, associent son institution à celle d’un impôt sur le
revenu totalement nouveau, puisqu’il aurait pour assiette l’addition de tous les revenus
perçus, qu’ils soient d’activité, du patrimoine ou de remplacement, et se substituerait à
l’actuel impôt sur le revenu, à l’impôt sur les sociétés et aux diverses contributions
sociales (cotisations sociales contributives et non contributives, dont la CSG en France) :
ce nouvel impôt est une taxation à un taux unique du revenu global du ménage quel
que soit le niveau de ce dernier. Ce taux unique se décompose en deux : un taux pour le
financement du RU et un taux pour le financement des prestations sociales qui sont
maintenues  et  ne  sont  pas  mises  à  la  charge  des  employeurs  (pour  l’essentiel,
l’assurance maladie). Comme le RU est un droit acquis à tous, chaque ménage ne paye
au titre de l’application du premier taux que la différence entre l’impôt dû et le RU
total dû à la famille qui paye l’impôt, les ménages pour lesquels cette différence est
négative percevant effectivement un chèque d’un montant égal à cette dernière.  Le
coût pour l’État de l’institution du RU est alors le total des crédits d’impôts. Par contre,
ceux pour lesquels il s’agit d’ajouter un nouveau pilier, proposent de financer le RU par
l’impôt sans plus de précision (impôt sur la  fortune,  impôt sur le  capital  physique,
impôt sur le revenu ou impôt sur la valeur ajoutée). Le RU est alors versé à tous et son
coût pour l’État est la somme totale versée.
 
Séparer le vrai du faux. 1 : le RU ne peut être un revenu primaire
73 Nous savons qu’à propos de « ce qui devrait être », il ne peut être question de séparer le
vrai du faux, seulement d’apprécier si  la proposition avancée s’accorde au mode de
justification pratiqué et de la déclarer « injustifiable » si tel n’est pas le cas. Et nous
savons aussi que, pour les modes de justification en raison modernes, la pluralité des
grammaires  de  justification  laisse  souvent  place  à  des  arguments  « pour »  et  des
arguments « contre » les propositions justifiables. Il n’en va pas de même concernant
« ce qui est ». Or, la question de savoir si le RU est un revenu primaire ou un revenu
secondaire  relève  de  ce  champ,  parce  que  l’une  de  ces  deux  propositions  est
nécessairement fausse et l’autre vraie. En l’occurrence, il y a lieu de démontrer que la
première est fausse, c’est-à-dire que le RU ne peut être qu’un revenu de redistribution.
L’argumentation qui fait appel au « troisième facteur de production » et qui conduit à
penser le RU comme revenu primaire doit donc être rejetée. Qu’est-ce qui est vrai et
qu’est-ce qui est faux dans cette argumentation ?
74 Il est tout à fait exact d’affirmer que, dans le cadre de leurs activités contemporaines,
les  individus mobilisent des ressources consistant en des savoirs  et  des savoir-faire
produits  par  les générations  précédentes.  Toutefois  ces  ressources,  couramment
qualifiées de « biens communs50 », ont pour particularités (i) d’avoir le statut d’objets
publics  et  (ii) d’être  accessibles  suivant  une  attribution  commune.  Ainsi,  elles  sont
mises  gratuitement  à  la  disposition  de  tous.  D’ailleurs  elles  ne  sont  pas  seulement
mobilisées dans les activités d’ordre économique (la production pour la vente contre
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argent). De plus, ce sont alors les salariés, et non l’entreprise en tant que place, qui en
font usage. La valeur ajoutée qui est réalisée dans ces activités (le fait que la valeur de
vente des produits  soit  normalement supérieure à  la  valeur d’achat  des  moyens de
production consommés) est justifiée par le fait que les droits à percevoir un revenu tiré
de cette  valeur  ajoutée  (droits  détenus par  les  salariés,  le  patron et  les  apporteurs
d’argent)  sont  des  droits  de  disposition  à  attribution  personnalisée.  Seuls  ces
derniers  sont  donc  à  l’origine  d’un  revenu  primaire.  Ce  ne  peut  être  le  cas  des
ressources  publiques  à  attribution  commune.  Cela  n’a  strictement  aucun  sens
d’attribuer,  comme  le  propose  James  Meade,  une  partie  de  la  valeur  ajoutée  à
l’existence  de  ce  « capital  humain »  légué  par  les  générations  passées.  D’ailleurs,  il
s’agit d’un patrimoine et non d’un capital, si l’on s’entend pour qualifier de capital la
valeur en argent de ressources à droits de disposition personnalisés. Par conséquent,
tout autre revenu est un revenu secondaire issu d’un prélèvement obligatoire ayant
pour assiette la valeur ajoutée ou un revenu primaire. Le RU ne peut donc avoir que
le statut de prestation sociale versée par l’État. De plus, on ne voit pas comment une
dette  de  tous  vis-à-vis  des  anciens,  qui  n’est  pas  une  dette  d’une  certaine  somme,
pourrait  se  « transformer »  en  son  contraire,  c’est-à-dire  une  créance,  justifiant  le
versement à chacun une certaine somme d’argent. Et si, en retenant que cette somme
d’argent est un revenu de redistribution, on considère qu’il s’agit d’une dette de chacun
vis-à-vis  de  l’État,  on  ne  peut  de  cette  façon  justifier  (en  modernité)  que  les
prélèvements  obligatoires.  Faut-il  alors  en  conclure  qu’une  partie  de  ces  derniers
doivent  être  proportionnés  aux  « prélèvements »  effectués  par  chacun  sur  ce
patrimoine en retenant que le revenu disponible de chacun est d’autant plus élevé que
ce  « prélèvement »  a  été  important  et  taxer  ce  revenu ?  On  bute  sur  la  même
impossibilité :  comme  les  ressources  en  question  sont  des  ressources  publiques-
communes, en faire payer à chacun le fait qu’il en bénéficie dans ses activités consiste à
nier ce statut, d’autant qu’il ne s’agit en aucun cas d’un « prélèvement » qui retirerait à
d’autres  (ces  ressources  sont  non-rivales).  D’ailleurs,  chacun  contribue  aussi  à
renouveler  ce  patrimoine  et  l’on  ne  voit  pas  comment  les  générations  futures
pourraient rémunérer cet apport au présent.
La question que pose ce patrimoine, on l’a vu, est celle de la capacité à y accéder : le
plus souvent, la capacité d’accès n’est pas la même pour tous les membres de la société
considérée.
75 On doit  donc associer des rentes à l’existence de ressources publiques à attribution
commune. Mais elles ne relèvent pas de la notion de rente financière,  celle qui  est
versée  au  détenteur  d’une  obligation  émise  par  l’État  ou  tout  autre  agent.  Il  faut
remonter au concept général de rente qui a été défini dans la partie III : une rente est
une  capacité  particulière  d’accès  à  un  patrimoine  de  ressources  communes,  une
capacité supérieure à celles des autres que l’on doit à sa position particulière dans le
groupement humain (sans disposer pour autant de droits en la matière puisqu’il s’agit
de ressources patrimoniales). Il est tout à fait exact de dire que l’accès à ce patrimoine
laisse place à l’existence de rentes injustifiables. Pour autant, ceux qui associent le RU à
l’existence du patrimoine en question se trompent et nous trompent parce que ce n’est
pas, avant tout, la perception d’un revenu qui est le moyen de favoriser l’accès à celui-
ci,  de  remédier  aux  difficultés  d’accès  de  certains.  Ce  moyen  est  avant  tout  une
instruction publique assurant au mieux l’égalité des chances. Et, même si la perception
d’un revenu y contribue, ils se trompent et nous trompent parce que ce revenu devrait
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alors être versé à ceux qui ont une difficulté d’accès. Cela implique qu’il soit tout sauf
universel.
 
Séparer le vrai du faux. 2 : une prestation sociale ne peut être inconditionnelle
76 Les partisans de la substitution, pour qui le RU assure la liberté de chacun vis-à-vis de
l’État et qui qualifient pour cette raison le RU de Liber, ne confèrent pas à ce dernier le
statut de revenu primaire au même titre qu’un salaire ou un dividende. Mais ils ne
retiennent pas non plus qu’il s’agirait d’une prestation sociale versée par l’État. Comme
cela vient d’être dit, ils considèrent que le Liber est indissociable de la Libertaxe qui
permet  de  le  financer ;  ce  couple  relèverait  d’un  rapport  entre  citoyens  qui  serait
dissocié de l’État et qui, par conséquent, permettrait à celui qui perçoit le RU de ne pas
se vivre ou être vu par les autres comme un assisté. Il s’agit encore de séparer le vrai du
faux dans ce propos.
77 On doit d’abord s’interroger sur le statut des revenus de redistribution qui relèvent de
ce qu’il est convenu d’appeler l’« assistance » (exemples : le RMI, puis le RSA en France ;
l’allocation aux adultes handicapés ; etc.). À partir du moment où le versement de ces
prestations sociales a été justifié, en conformité avec la justification en raison moderne,
par  l’incapacité  temporaire  ou  définitive  dans  laquelle  se  trouve  le  bénéficiaire  à
trouver un emploi rémunéré sans en être responsable, la prestation en question est un
droit qui relève du Droit. Il appartient à l’État, en tant que représentant du « nous »
qui reconnaît le droit à certains de ses membres, de percevoir cette prestation qui n’est
la  contrepartie  d’aucune  contribution  du  bénéficiaire.  Ce  droit  est  toujours
conditionnel. C’est à l’État, c’est-à-dire à l’administration qui en a la charge, de vérifier
que les conditions requises sont satisfaites. Chacun sait que le principal sujet en débat à
ce propos est l’appréciation de l’incapacité et l’absence de responsabilité. D’ailleurs, le
même  problème  se  pose  pour  certaines  prestations  tenant  à  des  cotisations
contributives (exemple : l’allocation chômage).
78 Le Liber est la reconnaissance d’un droit et ce droit relève nécessairement du Droit,
même s’il n’est pas associé à une incapacité et ne relève pas de l « assistance » puisqu’il
est indissociable de la Libertaxe. Comme tel, il est nécessairement conditionnel. L’État
a  la  charge  d’actualiser  ce  droit  en  vérifiant  que  les  conditions  en  question  sont
satisfaites. En l’occurrence, l’administration doit s’assurer que le bénéficiaire potentiel
d’un crédit d’impôt a le statut de résident, qu’il a rempli sa déclaration de revenus sans
frauder et  que son revenu déclaré ouvre droit  à  tout  ou partie  du RU (voir  supra).
Comme pour les  prestations relevant  de l’« assistance »,  les  fonctionnaires  exerçant
cette fonction doivent le faire en considérant qu’il s’agit d’un droit et non d’une faveur
(et à plus forte raison d’une faveur indue).
 
Des effets redistributifs qui dépendent du montant du RU
79 Pour que le RU puisse être qualifié de revenu d’existence, il doit, en principe, permettre
d’acheter le panier d’objets marchandés dont un citoyen quelconque doit disposer pour
« vivre » et qu’il  ne peut lui-même réaliser. Il  va de soi que la composition d’un tel
panier est conventionnelle et qu’elle ne peut résulter du niveau du RU qui peut être
financé. De plus, il y a lieu de tenir compte des biens et services (aux sens des comptes
nationaux) dont chacun dispose gratuitement, c’est-à-dire des prestations sociales qui
ne sont pas supprimées avec l’institution du RU. Si l’on prend le cas de la France au
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milieu des années 2010, un accord semble se dégager pour dire que, sans suppression
des prestations de santé et de l’allocation logement, le RU ne peut pas être inférieur à
500 euros par mois et qu’il serait bien qu’il s’élève au moins à 800 euros (si l’on prend
en  compte  une  personne  vivant  seule)  pour  qu’il  s’agisse  vraiment  d’un  revenu
d’existence51.
80 Pour apprécier l’effet redistributif du RU, il faut comparer la distribution des revenus
par ménages après la mise en place du RU à celle qui existait avant. Cette dernière n’est
pas la distribution des revenus avant redistribution puisqu’il faut tenir compte du fait
qu’avant l’institution du RU il y avait déjà des revenus de redistribution dont certains
sont supprimés et d’autres, maintenus (à moins de considérer que cette redistribution,
quelle qu’en soit la substance, n’avait aucun effet redistributif52). Même si le RU est à
son minimum (500 euros en France en 2015), on est en présence d’un effet redistributif
au profit des ménages situés au bas de l’échelle des revenus sans que ce soit pour autant
ceux qui se situent tout en haut de cette échelle qui y contribuent principalement. Mais
cet effet est très limité. Il s’accroît à mesure que l’on élève de RU et n’est appréciable
que si son montant est assez élevé (au moins 800 euros). Or, le coût de l’institution d’un
RU de ce niveau est très élevé ; son coût total, en logique de l’ajout, est de l’ordre de
450 milliards d’euros par an en France, alors que le total des prestations sociales hors
prestations en nature versées aux ménages s’élève au même moment à 477 milliards
d’euros (retraites, allocations chômage, indemnités journalières, allocations familiales,
RSA) ; quant à son coût net, déduction faite des prestations supprimées, il est estimé
pour la France à 96 milliards par le promoteur du couplage du Liber et de la Libertaxe,
ce qui représente nettement plus que le montant de l’Impôt sur le revenu perçu par
l’État53.  La  conclusion est  donc la  suivante :  pour  qu’il  s’agisse  d’un « vrai »  revenu
d’existence, le RU doit être d’un montant élevé et ce montant est tel qu’il ne peut être
financé  qu’au  prix  d’une  forte  augmentation  de  la  pression  fiscale54 (100 milliards
d’euros représentent 4,5 % du PIB).
 
Les grammaires de justification dont relèvent les argumentations « pour » et
« contre » le RU
81 Les argumentations de ceux qui sont « pour » l’institution d’un RU, comme celles de
ceux qui sont « contre » une telle institution,  ne sont pas exprimées en se référant
explicitement aux modes de justification en raison modernes qui ont été définis dans
cet  ouvrage,  ainsi  qu’aux  diverses  grammaires  de  justification  qui  sont  propres  à
chacun d’eux55.  On doit  se  livrer  à  une analyse  du discours  tenu pour rattacher,  si
possible, chacune de ces argumentations à l’une d’elles.
82 Qu’en est-il d’abord des argumentations de ceux qui sont « contre » ? Au-delà des rejets
qui sont motivés pour certains par ce qu’ils appellent l’« irréalisme » de la proposition
au regard des problèmes que pose son financement, la principale argumentation de
fond est celle qui consiste à défendre la « valeur-travail », c’est-à-dire l’idée que seule la
participation à une activité de production socialisée (une activité de travail  au sens
courant du terme) justifie la perception d’un revenu d’activité et que, par conséquent,
seules  des  prestations  sociales  conditionnelles  sont  défendables56.  Il  s’agit  d’une
contestation qui s’accorde tout à fait à la « priorité du juste » de première modernité
puisqu’elle  consiste  alors  à  mettre  en  avant  le  fait  que  le  résultat  attendu  de
l’institution d’un RU ne sera pas une plus importante richesse d’ordre économique,
mais  au  contraire  une  richesse  moindre  puisque  cette  institution  porte  atteinte  à
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l’incitation au travail. Pour autant, certains de ceux qui sont « contre » en mettant en
avant  la  « valeur-travail »  n’associent  pas  le  travail  à  la  contrainte  auquel  Dieu
condamne Adam lorsqu’il  le  chasse du paradis terrestre,  c’est-à-dire à « gagner son
pain à la sueur de son front », mais à la réalisation d’une œuvre, tout en considérant,
comme Marx, que « la vraie richesse est le temps disponible ». Soit un propos qui se
rattache plutôt à la « priorité du bien ». On ne peut donc faire état d’un rattachement
des arguments de ceux qui sont « contre » à seulement l’un des deux modes simples de
justification en raison modernes.
83 Il  en  va  de  même pour  les  argumentations  de  ceux  qui  sont  « pour ».  Ceux  qui  se
déclarent  « pour »,  en  tant  que  libéraux,  mobilisent  la  grammaire  de  justification
associée à la référence primordiale à la valeur « liberté ». De plus, on est plutôt enclin à
retenir qu’il s’agit, pour eux, de la liberté au sens de la « priorité du bien », puisque le
résultat attendu de l’institution du RU n’est pas plus de richesse pour tous, mais un
meilleur  accomplissement  personnel  (notamment  pour  le  surfeur  de  la  plage  de
Malibu) – la richesse d’ordre économique acquise par le RU n’est alors qu’un moyen au
service  de  cette  fin.  Pour  autant,  l’universalité  du  RU  s’accorde  parfaitement  à
« l’individu sans qualité » de première modernité, puisqu’il est versé quelles que soient
les qualités intrinsèques de chacun. De plus, il est pensé à l’échelle d’une Nation : il est
réservé  aux  résidents  reconnus  comme tels  à  cette  échelle,  en  excluant  les  « sans-
papiers » venus d’ailleurs. À ce titre au moins, la proposition ne peut donc relever ni du
modèle de seconde modernité de l’alternative puisqu’il est mondial, ni du modèle de la
conjugaison, puisque rien n’est dit de ce qu’il conviendrait d’instituer aussi à l’échelle
mondiale.  On  est  donc  en  présence  d’une  justification  libérale  contradictoire.  On
parvient à une conclusion similaire pour la justification portée par les convivialistes. À
supposer  qu’elle  soit  moderne,  il  est  clair  que  cette  dernière  n’est  ni  « libérale »
(référence dominante à la liberté), ni « techniciste » (référence dominante à l’efficacité
technique). Elle est donc « collectiviste » ou « communiste » si l’on préfère (référence
au collectif). Puisqu’il ne s’agit en rien du collectif-nation, le rattachement du propos à
la « priorité du bien » s’impose, avec un « nous » qui est celui de tous les membres de
l’humanité57.  Le  projet  de  « société  convivialiste »  incluant  le  RU serait  celui  d’une
société convivialiste mondiale. Le problème que l’on rencontre alors est que ce projet
n’est  pas  présenté  comme  tel  par  ses  partisans.  À  cela  s’ajoute,  comme  pour
l’argumentation  libérale,  le  fait  que  la  proposition  du  RU  est  ancrée  en  première
modernité  dès  lors  qu’« universalité »  rime  avec  « individu  sans  qualité ».  Que  dire
enfin de l’argumentaire « pour » de ceux qui associent l’institution d’un RU à la forte
réduction  du  nombre  d’emplois  à  attendre  de  la  numérisation  des  activités  de
production socialisées, ce que d’aucuns appellent la « fin du travail », mouvement qu’il
conviendrait de soutenir et d’accompagner par cette institution ? L’histoire passée nous
apprend que l’effet négatif sur le nombre d’emplois offerts de gains de productivité
élevés a été compensé à la fois par la croissance d’ordre économique et par la réduction
généralisée du temps de travail (sur la semaine, l’année et la vie). On est donc assuré,
même  si  cela  n’est  pas  toujours  explicité,  que  cette  argumentation  met  de  côté  la
solution de la croissance, que cette solution soit alors considérée comme inenvisageable
en raison des contraintes écologiques ou comme non souhaitable parce qu’au-delà d’un
certain seuil, la richesse d’ordre économique ne contribue plus au bonheur de l’homme.
Le classement de la justification en question ne peut donc être de dire qu’il s’agit d’une
justification  de  première  modernité  (le  résultat  attendu  n’est  pas  un  surcroît  de
richesse d’ordre économique).  Bien au contraire.  S’agirait-il  alors d’une justification
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techniciste relevant de la « priorité du bien » ? La référence dominante à l’efficacité
technique  paraît  s’imposer  puisque  la  numérisation  des  activités  de  production  est
alors considérée comme une bonne chose, qu’il  convient d’accompagner. Quant à la
possibilité offerte à chacun par le RU de choisir l’activité qui lui convient, sans être
soumis à la contrainte de trouver un emploi rémunéré à plein temps, elle relève bien,
comme  but,  d’une  réalisation  de  soi  en  efficacité  technique  non  instrumentale  et
personnelle. Mais on bute alors sur la même contradiction que pour la justification des
convivialistes :  le  RU n’est  pensé  qu’à  l’échelle  d’une  Nation et,  qui  plus  est,  d’une
Nation qui est moderne de longue date et qui, en conséquence, a atteint un niveau élevé
de richesse d’ordre économique. De plus, ce propos ne tient que s’il  n’existe pas de
solution permettant d’offrir un emploi rémunéré à tout un chacun dans le cadre d’une
dynamique nationale conjuguant des gains élevés de productivité  et  une croissance
économique faible. Nous verrons dans le tome 3 qu’une telle solution existe : une baisse
de la durée annuelle moyenne du travail qui ne passe pas, comme par le passé, par une
réduction uniforme pour tous.
 
Conclusion : une mesure de première modernité en crise
84 La conclusion qui s’impose est qu’aussi bien les justifications que les contestations de
l’institution d’un RU ne s’accordent pas à l’un ou l’autre des deux modes modernes de
justification. Le caractère « universel » de ce revenu et le fait que son institution soit
proposée pour une nation riche, invitent à apprécier les unes et les autres à l’aune de la
« priorité du juste », le mode pratiqué en première modernité. Mais la contradiction en
jeu est alors la suivante : ce n’est pas une institution juste selon ce mode parce qu’elle
n’a pas pour résultat d’accroître pour tous les biens disponibles. La seule justification
qui s’y accorde repose sur un présupposé : la nation en question est un groupement
global dans lequel les inégalités sont profondément injustes.  Dans ces conditions, la
mise en place d’un RU est juste parce qu’elle a un effet redistributif auquel personne
n’échappe ; il n’y a pas de pauvres en revenu primaire qui passent à travers les mailles
du filet. Autrement dit, la seule exigence justifiée est qu’il soit universel pour eux, étant
donné la situation de départ qui ne répond pas à l’exigence du mode de justification
pratiqué58. C’est une mesure pour une société de première modernité en crise. Or, une
telle crise a pour origine des institutions injustes. Ce sont ces institutions porteuses des
injustices  constatées  qui  doivent  être  transformées  au  lieu  de  s’en  remettre  à  une
« roue de secours » qui prend ce qui ne va pas pour acquis. Tel est bien le contexte du
début du XXIe siècle (voir Tome 3).
 
Les implications structurelles
85 L’analyse qui a été faite de la structure de la société moderne dans la quatrième partie
vaut à la fois pour le monde de première modernité et pour le méta-monde de seconde
modernité. Nous avons vu dans la cinquième partie que la structure propre au modèle
de première modernité est une spécification particulière de cette structure générale.
Les deux principales caractéristiques de cette dernière sont les suivantes :
les  trois  rapports  fondamentaux  sont  la  monnaie,  la  citoyenneté  et  le  nom,  le  premier
instituant l’instrument monétaire, le second le Droit et le troisième le nom ;
• 
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sur cette base, trois ordres dotés de leurs propres rapports se forment, un ordre économique
mobilisant  le  « langage »  de  la  monnaie,  un  ordre  politique  mobilisant  celui  de  la
citoyenneté et un ordre domestique mobilisant celui du nom.
86 Ces caractéristiques sont bien évidemment communes aux deux modèles de seconde
modernité. Ces deux modèles ne nous font pas sortir de la « société moderne ». On ne se
préoccupe pas dans cet ouvrage de la question de savoir s’il pourrait y avoir un après,
c’est-à-dire une nouvelle espèce de société à la suite de l’espèce « moderne », et ce que
cette nouvelle espèce pourrait être, même si les deux typologies qui ont été construites
invitent à exclure que ce puisse être le cas. Il n’en reste pas moins que le changement
de  la  première  à  la  seconde  modernité  est  un  changement  de  société  qui  tient  à
l’exclusion  du  concept  « moderne »  de  Nation.  Il  porte  sur  le  niveau  spatial  de
formation du groupement humain global et donc des trois ordres qu’il comprend : ce
niveau devient mondial. Autrement dit, la société moderne de seconde modernité est
mondiale et les trois ordres qu’elle contient sont mondiaux. Toutefois, la structure
de cette société mondiale n’est pas la même dans le modèle de l’alternative et dans le
modèle  de  la  conjonction.  Cette  différence  est  particulièrement  marquée  en  ce  qui
concerne l’ordre politique. Dans cet ordre, il y a très peu de caractéristiques communes
à ces deux modèles, si ce n’est la remise en cause de l’exclusion du monopole de la
démocratie dite représentative. Cette remise en cause consiste à faire une place à la
démocratie  participative  dans l’ordre  politique ;  elle  se  traduit  avant  tout  par
l’importance prise par le rapport « société civile » au regard du rapport « État » et, par
conséquent, par le fait que la question de l’articulation entre ces deux rapports occupe
alors  le  devant  de  la  scène.  C’est  la  raison  pour  laquelle  les  implications  d’ordre
politique  (ou  dans  l’ordre  politique,  si  l’on  préfère)  du  passage  de  la  première
modernité  à  la/une  seconde  modernité  sont  analysées  distinctement  dans  les  deux
chapitres  suivants.  Bien  que  les  points  communs  soient  plus  nombreux  pour  les
implications d’ordre économique et pour celles d’ordre domestique, on procède de la
même façon pour ces dernières, ainsi que pour l’articulation entre les ordres.
87 Le modèle le plus simple à construire est le modèle révolutionnaire de l’alternative. De
plus,  un  certain  nombre  des  éléments  qui  entrent  dans  cette  construction  sont
mobilisés pour réaliser celle du modèle réformiste de la conjonction. En conséquence,
on traite d’abord du modèle fondé, en termes de mode de justification, sur la seule
priorité du bien (Chapitre 15), puis du modèle fondé sur la conjonction de la priorité du
juste et de la priorité du bien en mettant alors en évidence les points communs et les
différences entre ces deux modèles (Chapitre 16).
NOTES
1. Voir Partie III,  Chapitre 9, seconde section. Un résumé imagé de ce qui a été vu dans cette
section est le suivant. Deux camps bien établis sont en guerre, les partisans de l’antériorité du
bien sur le juste et les partisans de l’antériorité du juste sur le bien (les discours de justification
sont de la poudre aux yeux ; le légal est le produit de rapports de force violents). Certains ont
construit des petits bastions dans le no man’s land qui se situe entre ces deux camps, mais il suffit
• 
Le méta-monde de seconde modernité et ses implications
Société, économie et civilisation
42
qu’ils lèvent la tête pour se faire allumer par les deux. Cela est le cas pour Rawls qui a construit le
bastion de la priorité du juste. Trouver une place pour la priorité du bien s’avère une entreprise
encore plus difficile.
2. Rappel : le juste est alors pensé après le bien. Les pratiques justes sont celles qui consistent à
faire le bien et les règles justes, celles qui conduisent (contraignent ou incitent) l’être humain à
faire le bien.
3. On le constate aussi bien en se reportant à la définition de l’éthique dans Le Petit Robert qu’à la
rubrique « Morale » de l’Encyclopédie Universalis (il n’y a pas de rubrique « Éthique » distincte de la
rubrique « Morale »).
4. Concernant ce principe, qualifié d’impératif catégorique, voir Tome 2, Partie V, Chapitre 9.
5. À noter que cette antériorité est celle qui est postulée au point de départ de la construction de
notre vision (voir Tome 2,  Partie III,  chapitre 7)  et  qu’elle s’accorde avec la « puissance de la
multitude » de Spinoza.
6. Ricœur, 1990, p. 14.
7. Taylor, 1992, p. 53. Il s’agit de la traduction en français, sous le titre Grandeur et misère de la
modernité, de cet ouvrage publié initialement en anglais en 1991.
8. Ibid., p. 26-34.
9. Ibid.,  p. 25. Taylor précise que ce relativisme est « une forme d’individualisme : chacun a le
droit d’organiser sa propre vie en fonction de ce qu’il juge vraiment important et valable. Il faut
être  sincère envers  soi-même et  chercher  en soi-même son propre épanouissement.  En quoi
consiste cet épanouissement ? En dernière analyse, c’est à chacun de le déterminer par soi-même.
Personne d’autre ne peut et ne doit lui dicter quoi que ce soit » (p. 26).
10. Ibid., p. 27.
11. Ibid.,  p. 48.  Cela signifie  que (i) « La formation de l’esprit  humain ne se fait  pas de façon
“monologique”, c’est-à-dire de façon indépendante, mais dans la rencontre avec l’autre » (Id.),
(ii) « Nous nous définissons toujours dans un dialogue, parfois par opposition, avec les identités
que “les autres qui  comptent” (George Herbert Mead,  Mind,  Self  and  Society,  Chicago,  Chicago
University Press, 1934) veulent reconnaître en nous » (Ibid., p. 49) et (iii) « Nous avons besoin des
autres pour nous accomplir, mais pas pour nous définir. Voilà un idéal répandu, mais je pense
qu’il  sous-estime considérablement le  rôle  dialogique dans la  vie  humaine en cherchant à  le
confiner autant que possible à la formation » (Ibid., p. 50).
12. Ibid., p. 40. Taylor précise que ce déplacement s’opère par rapport aux « anciennes morales
dans lesquelles le contact avec une source extérieure – Dieu ou l’idée de bien – était considéré
comme essentiel. Désormais la source qu’il nous faut atteindre est en nous. Cela s’inscrit dans le
tournant subjectif global de la culture moderne : une forme nouvelle d’intériorité nous amène à
nous concevoir comme des êtres doués de profondeurs intimes » (Id.). Cette idée résume l’analyse
détaillée qui a été faite par l’auteur dans son ouvrage fondamental ayant pour titre Les sources du
moi. La formation de l’identité moderne, publié en 1989 et traduit ultérieurement en français (Taylor,
1998).
13. Ibid., p. 50.
14. Ibid., p. 53.
15. Id.
16. Id., je souligne. Taylor ajoute : « Ce n’est pas moi qui détermine quelles questions comptent. Si
c’était vrai, aucune alors n’importerait et l’idée même du libre choix comme idéal moral perdrait
toute consistance […]. L’idée même du libre choix suppose donc qu’il y ait d’autres critères de
sens au-delà du simple fait de choisir » (Ibid., p. 57, souligné par l’auteur). Et encore : « Je ne peux
définir  mon  identité  qu’en  me  situant  par  rapport  à  des  questions  qui  comptent.  Éliminer
l’histoire, la nature, la société, les exigences de la solidarité, tout sauf ce que je trouve en moi,
revient à éliminer tout ce qui pourrait compter […]. Il y a donc quelque chose d’autodestructeur
dans un idéal de l’épanouissement qui refuse tout lien avec autrui » (Ibid., p. 58).
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17. Ibid., p. 28.
18. Mais  ce  changement  n’est  pas  celui  que  préconise  Bruno  Latour,  puisque  ce  n’est  pas
l’abandon d’une société d’humains pour une société d’existants. La façon dont les humains ont
été distingués des non humains en termes de communication en considérant que la justification
est propre aux humains (voir Partie III) n’est pas affectée par ce changement. Tout ce qui a été
dit, en toute généralité, pour un groupement humain global demeure ; en particulier, l’idée qu’il
ne peut être question de justice qu’entre les humains et qu’en conséquence l’attribution de droits
n’a de sens que pour les humains.
19. Cette déclaration, qui s’inspire de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de la
révolution  française  de  1789,  est  adoptée  par  l’Assemblée  générale  des  Nations  unies  le
10 décembre 1948 à Paris.  Elle fait  suite à la Déclaration internationale des droits à vocation
universelle adoptée en 1944 à Philadelphie (voir supra).
20. Cette proposition est aussi défendue par Paul Ariès dans (Ariès, 2005), mais dans le cadre
d’une autre argumentation.
21. Utiliser le singulier plutôt que le pluriel n’a pas pour objet de marquer une distance avec le
roman de Robert Musil, L’homme sans qualités (2004), qui retrace les aspirations et les tourments
d’« un homme du XXe siècle »  dans  le  contexte  des  années  qui  précèdent  la  première  guerre
mondiale.  En effet,  le héros de Musil  a des motivations que l’on peut analyser à l’aune de la
justification en priorité du juste. Le singulier s’impose parce qu’il rend bien compte de l’absence
de  prise  en  compte  de la  qualité  intrinsèque  et  que  cette  dernière  se  compose  à  la  fois  de
caractéristiques  qui  sont  considérées  comme des  qualités  (avantages)  et  d’autres  comme des
défauts (handicaps), le classement de ces caractéristiques étant toujours le fruit des préjugés
d’une époque. Par ailleurs, la sympathie dont Adam Smith dote l’être humain au point de départ
de sa théorie du marché (le marché économique faiseur de prix) est celle de chacun pour l’autre
en tant qu’individu sans qualité. Certes cette dernière n’est pas ignorée par Smith dans ses écrits
philosophiques ; seulement, elle est mise de côté pour comprendre la main invisible.
22. Rappel : dans une transaction d’ordre économique, cette dette est le prix payé par l’acheteur
(transaction commerciale), le salaire versé par l’employeur (transaction commerciale) ou le taux
de  rémunération  (le  taux  d’intérêt  pour  un  emprunt  ordinaire)  payé  par  l’emprunteur
(transaction financière).
23. Nous avons vu qu’en France, et plus largement dans le monde francophone, les principaux
représentants  de  ce  courant  sont  les  chercheurs  regroupés  dans  le  M.A.U.S.S.  Comme  la
justification  ne  fait  pas  partie  des  catégories  d’analyse  mobilisées  par  ces  chercheurs,
l’appréciation ainsi portée doit être qualifiée d’« implicite » ;  elle est propre à l’auteur de ces
lignes. Concernant l’avenir, le projet d’une société conviviale initié par ce courant est présenté
dans (Caillé et al., 2010) et avec d’autres dans (Les convivialistes, 2013). Le principal problème que
pose un tel projet n’est pas qu’il est normatif, contrairement aux deux modèles virtuels qui sont
analysés dans la présente partie, mais qu’il ne repose pas sur une analyse positive explicite et
pertinente du passé qui permettrait de considérer qu’il s’agit d’une utopie réaliste. À certains
égards,  ce  projet  a  quelque  chose  à  voir  avec  celui  qui  consiste  à  se  fixer  comme  objectif
d’actualiser  le  modèle  virtuel  de  l’alternative.  Il  n’en  reste  pas  moins  assez  différent  sur  de
nombreux points (voir infra).
24. Le « ou » n’exclut pas le « et ».
25. Une façon de caractériser en comparatif la cosmologie écologique virtuelle est de se situer sur
le  terrain  des  implications  du  passage  de  la  cosmologie  dualiste  à  cette  autre  cosmologie
moderne. En effet, les débats se situent sur ce terrain (ex. : doit-on attribuer des droits aux non-
humains ? À qui doit-on attribuer le droit de disposer des ressources naturelles ?). L’arrière-plan
relatif aux cosmologies en jeu dans ces débats reste dans l’ombre ou même dans un angle mort.
La  démarche  consiste  alors  à  remonter  des  propositions  avancées  dans  ces  débats  aux
cosmologies  qui  les  sous-tendent,  remontée  qui  fait  voir  ces  propositions  comme  des
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implications.  Cette  démarche sera adoptée dans le  tome 3,  puisqu’il  s’agira,  dans un premier
temps, de montrer que le méta-monde de seconde modernité a fait irruption dans l’espace public
au tournant de ce siècle. Elle ne convient pas ici, non seulement parce que le problème que l’on
rencontre alors est que les propositions diverses se rattachent à des mondes et pas seulement à
des  cosmologies,  c’est-à-dire  à  tel ou  tel  couple  que  forment  une  cosmologie  et  le  mode  de
justification pratique qui lui est indissociable, mais parce que la construction réalisée procède de
la déduction et que l’on doit commencer par caractériser un monde et en déduire ensuite ses
implications.
26. Jonas, 1990.
27. À l’inverse, cet espace de vie est constitutif du concept de groupement humain global. Tel est
donc le cas pour les groupements relevant du genre « communauté » ou de l’espèce « société
traditionnelle », puisque ces groupements reposent sur une cosmologie traditionnelle (moniste
ou céleste).
28. À l’inverse, ce « nous » est pensé à l’échelle des seuls humains, comme c’est le cas pour les
groupements relevant du modèle de première modernité.
29. Elle est aussi justifiable en se référant au collectif (le « nous » des membres d’un État-nation,
dans ce cas) selon l’argumentaire suivant : la reproduction du « nous » est mise en cause si les
produits que ses membres consomment portent atteinte à leur santé. Par contre, la référence à la
liberté (ici  la liberté-compétition) conduit à contester toute réglementation en la matière :  le
consommateur  est  libre  de  consommer  ce  qu’il  veut,  s’il  choisit  d’acheter  des  produits  qui
portent atteinte à sa santé, c’est qu’il n’accorde qu’une importance limitée à ce critère au regard
d’autres.  C’est  à  la  concurrence  entre  producteurs  de  régler  le  problème  (si  tous  les
consommateurs désirent des produits qui ne portent pas atteinte à leur santé, les producteurs
qui offrent des produits de mauvaise qualité à ce titre sont sanctionnés).
30. Ou encore le collectif, mais non la liberté.
31. Sachant qu’un groupement humain global ne comprenant qu’une fraction de l’humanité est
ce que les sociologues appellent couramment une société, certains d’entre eux font à juste titre,
au tournant du XXIe siècle le constat de la « disparition de la société » – voir le dossier « Où est
passée la société ? » de la revue Sciences Humaines, no 165, nov. 2005. En mobilisant la vision de la
société  moderne  construite  dans  cet  ouvrage,  cette  disparition  rend  manifeste  que  cette
exclusion du concept « moderne » de Nation est déjà à l’œuvre.
32. Concernant les accords qui, au tournant du XXIe siècle, mettent en avant l’intérêt général de
tous les humains, voir le Tome 3.
33. Voir Bruno Latour.
34. Nous  verrons  dans  le  tome 3  que  certains  courants  écologistes,  ceux  qui  défendent  une
« écologie profonde », prônent un retour à la cosmologie moniste.
35. Il a déjà été dit que cette finalité interne a quelque chose à voir avec la rationalité en valeur
de  Weber.  Le  point  commun  entre  les  eux  est  que  la  motivation  procède  d’une  éthique
personnelle. Rappel : Weber ne distingue pas la motivation et la finalité et il ne parle de finalité
qu’à propos d’une activité dont la signification révèle une finalité externe (au sens défini ici).
36. Repris du dictionnaire Le Petit Robert.
37. Certes, les « conditions initiales » participent au résultat que l’on prédit avec la théorie. Mais,
au temps t + x comme au temps t, c’est la même loi qui opère.
38. À ce double titre, la théorie de la relativité en physique reste inscrite dans cette science de
première modernité.
39. Telle est du moins la façon dont on peut donner un sens précis à ce principe mis en avant par
Marx comme étant celui  qui devait  présider à la société socialiste se substituant à la société
bourgeoise  (le  principe  propre  à  la  société  communiste  étant  pour  lui  « à  chacun  selon  ses
besoins »),  dès  lors  qu’on a  de  la  richesse  et  du  travail ;  les  conceptions  proposées  dans  cet
ouvrage (voir Partie IV).
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40. Cette diversité des justifications explique que, si la dénomination la plus courante d’un tel
revenu est celle de revenu universel (RU), certains préfèrent parler de revenu de base, de revenu
d’existence ou encore de Liber (revenu de liberté pour tous).
41. Cette  justification  « libérale »  est  celle  qui  est  avancée  par  Marc  de Basquiat  et  Gaspard
Koenig  (Basquiat  et  Koenig,  2014).  Leur  proposition est  notamment  discutée  par  Denis  Clerc
(Clerc, 2015).
42. Voir notamment Alain Caillé, l’un des principaux auteurs du Manifeste convivialiste (Caillé,
2016). Le propos de Thomas More est le suivant : « Chaque père de famille vient chercher tout ce
dont il a besoin et l’emporte sans paiement, sans compensation d’aucune sorte. Pourquoi refuser
quelque chose à quelqu’un puisque tout existe en abondance et que personne ne craint que le
voisin demande plus qu’il ne lui faut ».
43. Dourgnon, 2016. Le « travail » dont il est alors question est pour l’auteur « l’activité de l’esprit
qui  contribue  à  fabriquer  de  la  richesse »  (Id.),  ladite  richesse  étant  alors  nécessairement
comprise  comme  l’entendent  les  économistes  néoclassiques,  c’est-à-dire  des  choses  utiles,
puisque l’auteur ne s’en tient pas, comme les économistes classiques, aux choses qui ont une






48. Van Parijs, 2017.
49. Il s’agit à la fois de prestations assises sur des cotisations sociales dites « contributives » parce
qu’elles donnent droit à un revenu différé (retraite, chômage) et de prestations assises sur des
cotisations  sociales  (et  autres  prélèvements  sociaux)  dites  « non  contributives »  (maladie-
maternité-invalidité, allocations familiales, etc.).
50. Il  y  a  lieu  de  rappeler  que  ce  sens  de  « bien  commun »  est  distinct  de  celui  que  cette
expression a dans la matrice des « biens » qui est à la base de la nouvelle vision postclassique et
qu’elle est sujette à critique dans cet ouvrage parce qu’elle repose sur deux confusions, d’une
part, celle entre « objet utile » et « bien » et, d’autre part, celle entre « ce qui est public » et « ce
qui est commun », puisque, pour nous, il s’agit d’un objet public-commun.
51. Pour un ménage avec deux enfants, un RU de 500 euros conduit à 1 500 euros et un RU de
800 euros à 2 400 euros (pour un RU par enfant de la moitié de celui  d’un adulte).  Si  le  taux
d’imposition uniforme est de 25 %, le ménage paye 375 euros d’impôt pour un RU de 500 euros (il
lui  reste  1 125 euros  par  mois)  et  600 euros  d’impôt  pour  un  RU  de  800 euros  (il  lui  reste
1 800 euros par mois). Une personne vivant seule et ne percevant que le RU ne paye pas d’impôt.
52. Telle est l’hypothèse que font Marc de Bastait et Gaspard Koenig dans l’estimation qu’ils ont
réalisé de l’effet redistributif du Liber (Clerc, 2015, p. 24-27).
53. Pour  un RU de  480 euros  mensuels  par  adulte.  Voir  l’article  de  Marc  de  Bastiat  dans  le
numéro 366 du mensuel Alternatives économiques, mars 2017, p. 75.
54. Le risque est donc que l’institution du RU, même à un niveau minimum, impose de supprimer
certaines prestations sociales en nature (ex. : dépenses de santé payées par le patient ou par une
assurance payante) ou même en argent (ex. : allocation logement). De plus, on doit se poser la
question de savoir quel peut être l’effet de cette institution sur la formation des salaires.
55. Certains disent qu’ils développent une argumentation dont la source, ou l’une des principales,
est la théorie de la justice de Rawls (notamment Van Parijs et Vanderborght). On ne peut pour
autant en déduire que le mode de justification qu’ils mobilisent est la « priorité du juste » telle
que définie dans le présent ouvrage, puisque ce mode est tout à fait distinct de la « priorité du
juste » de Rawls, notamment parce que cette dernière ne se décline pas en trois grammaires de
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justification distinctes, même si l’apport de cet auteur a été un point de passage obligé pour y
parvenir.
56. Le propos de Seth Ackerman, Mateo Alaluf, Jean-Marie Harribey et Daniel Zamora en relève,
même si ces auteurs mettent surtout l’accent sur le fait que cette proposition voit le jour quand le
« droit au travail » est bafoué par la montée du chômage consécutive à ce qu’ils appellent « les
politiques néolibérales » (Ackerman et al., 2017).
57. D’ailleurs, le rattachement à la justification en raison à l’ancienne, qui est en antériorité du
bien, est tout aussi envisageable.
58. On comprend alors que certains des défenseurs du RU se réfèrent au second principe de
justice de Rawls, le principe de différence qui se retrouve dans la définition de la « priorité du
juste » telle que définie dans cet ouvrage. Voir notamment (Gamel, 2016).
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